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Chapitre 1

Introduction générale

De nos jours, il existe des labels pour un grand nombre de produits : le textile,

les produits agroalimentaires, les cosmétiques, les papiers, les produits du bois ou

encore le tourisme. Chaque label est orienté sur la révélation de caractéristiques

de qualié et dont l’objectif principal reste la réduction de l’asymétrie d’informa-

tion entre offreurs et consommateurs. Un phénomène qui n’est pas passé inaperçu

ces dernières années, est le développement de l’offre de produits labélisés. Celui-

ci est en adéquation avec l’augmentation de la demande de biens assurant aux

consommateurs le respect de leurs préférences. Ces derniers sont de plus en plus

sensibles aux biens qu’ils consomment, à leurs caractéristiques, leurs conditions

et processus de production, notamment en termes environnementaux. Ainsi, la

consommation de biens internalisant les dommages environnementaux ne cessent

de croître. Selon l’Agence Bio, en France, entre 2014 et 2013, les surfaces certi-

fiées bio ont augmenté de 4%, permettant d’atteindre 4,14% de la surface agricole

utile nationale cultivée.

En France, à titre d’exemples, dans la filière bois nous notons des labels tels

que : la FSC (Forest Stewardship Council) et la PEFC (Programme for the En-

dorsement of Forest Certification). Dans l’industrie agroalimentaire, cohabitent

des labels certifiant le caractère biologique des produits. C’est le cas du label AB

13



14 Chapitre1. Introduction générale

(Agriculture biologique) et du label européen d’agriculture biologique. Autres

exemples de labels écologiques, la NF Environnement, l’Ecolabel européen (la

petite fleur), l’Ecocert ou encore cosmétique Bio. Tous ces labels certifient des

caractéristiques environnementales.

Pourquoi un tel développement de l’offre de produits labélisés ? La présence

d’asymétrie d’information crée des distorsions diminuant l’efficience du marché,

c’est ainsi qu’il est nécessaire et fondamental de veiller à la correction de ces

asymétries d’information. À cet effet les producteurs doivent lutter contre ce

problème informationnel, rétablir l’information en signalant crédiblement aux

consommateur la qualité des biens qu’ils produisent.

Pour un producteur, signaler crédiblement aux consommateurs la qualité de

ses produits passe par divers mécanismes dont, entre autres, les garanties, le

prix, la réputation et la publicité. Cependant un producteur peut être dans l’in-

capacité de signaler crédiblement la qualité de ses biens. En effet, la perception

de la qualité d’un bien dépend de la nature de l’attribut de ce bien. La littéra-

ture économique distingue trois types d’attributs : les attributs de recherche, les

attributs d’expérience et les attributs de confiance.

Les attributs de recherche sont des attributs que le consommateur peut dé-

terminer avant l’achat, en examinant ou en recherchant le produit. Les biens de

recherche sont ainsi observables avant l’achat. Pour ces biens la qualité est per-

ceptible, la disposition à payer a alors un rôle important ( Caswell et Mojduszka

(1996)). Spence (1976) démontre que pour ce type de biens, l’incitation à fournir

de la qualité dépend uniquement de la disposition à payer des consommateurs.

Le marché des biens de recherche est un marché où le consommateur dispose de

l’information pour évaluer la qualité. Tirole (1988) relativise ce point de vue. Il

considère, en effet, que les biens de recherche incluent également les biens garantis

pour lesquels il n’est pas nécessaire d’observer la qualité avant l’achat.

Les biens classés suivant leur attribut d’expérience (ou biens d’expérience)
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sont des biens pour lesquels le consommateur ne peut évaluer la qualité du pro-

duit avant de l’avoir acheté et utilisé. Les caractéristiques du bien ne peuvent

être découvertes qu’après achat et consommation. Pour Caswell et Mojduszka

(1996), le problème des biens d’expérience va se situer au niveau de la capacité

des consommateurs à évaluer la qualité et de l’incitation des entreprises à péré-

niser cette qualité. Pour ces biens le producteur peut géneralement utiliser des

signaux tels que la réputation (voir e.g. Shapiro, 1983) ou des stratégies de type

"Burning money" (voir e.g. Tirole, 1988) pour signaler crédiblement la qualité.

Les biens classés suivant leur attribut de confiance (ou biens de confiance)

sont des biens pour lesquels le consommateur ne peut déterminer les carac-

téristiques même après les avoir achetés et consommés. Les caractéristiques

ne peuvent être évaluées même après consommation. Et cela en raison de

la complexité de la production de ces biens. Les consommateurs par leurs

propres moyens ne peuvent pas évaluer si un bien est écologique, s’il remplit

des normes éthiques. Ils ne peuvent pas non plus vérifier l’authenticité d’un

bien et son mode de production. Comme l’a souligné la littérature (voir e.g.

Bonroy et Constantatos, 2008 ; Bonroy et Constantatos, 2015), les biens de

confiance s’apparentent à des biens où la relation entre le producteur et le

consommateur n’est pas fondée sur la réputation mais sur la confiance. Les

mécanismes de signal de la qualité comme la publicité, le prix et la réputation

cessent d’être fonctionnels pour de tels biens. Pour Caswell et Mojduszka (1996)

le modèle économique du signal de la qualité ne fonctionne plus lorsque les biens

sont caractérisés par un attribut de confiance. En effet, comme l’information

n’est pas connue après consommation, le mécanisme du signal de la qualité

pour les entreprises devient alors inefficient ou difficilement crédible. Il est

par conséquent nécessaire et indispensable de donner aux consommateurs une

source d’information extérieure et fiable sur les caractéristiques des biens,

d’où la nécessité d’utiliser des "signaux" certifiés par des tiers : les labels. Le
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label étant certifié par un tiers et non pas par la firme elle-même, l’informa-

tion qu’il véhicule sur la nature des biens est alors crédible, permettant ainsi

aux consommateurs de se procurer des biens en adéquation avec leurs préférences.

Il existe un grand nombre de travaux théoriques et empiriques sur les labels

(voir les revues de littératures suivantes Crespi et Marette, 2005, Roe et al., 2014

et Bonroy et Constantatos, 2015). À travers cette thèse nous étudierons deux

environnements de labels pas ou peu traités par la littérature : les labels offerts

par des certificateurs privés à but lucratif, et les labels collectifs gérés au sein de

coopératives agricoles.

Les labels peuvent être certifiés par des certificateurs publics, par des certifi-

cateurs ONG, ou par des certificateurs privés à but lucratif (voir e.g. Bonroy et

Constantatos, 2015). Dans un premier travail, nous analyserons les labels certi-

fiés par des certificateurs privés à but lucratif, et, plus spécifiquement, comment

le pouvoir de négociation entre firmes et certificateurs peut affecter le niveau

de standard du label. Il existe peu de travaux sur les certificateurs privés à but

lucratif (voir e.g. Bottega et DeFreitas, 2009 et Manasakis et al., 2013). Tous

ces travaux supposent que les frais de certification, exigés aux firmes adoptant

le label, sont déterminés par le certificateur privé de telle sorte que les firmes

n’ont aucune possibilité de les négocier. Le standard offert est alors tel que le

certificateur capture le profit des firmes certifiées. Si l’hypothèse de firmes sans

pouvoir de négociation est justifiée dans le cas de certains marchés et en par-

ticulier les marchés agricoles, elle ne correspond pas à la réalité dans le cas de

marchés industriels où les firmes ont une taille importante. Il est en effet diffi-

cilement concevable de considérer que ces firmes ne puissent négocier les tarifs

avec leurs fournisseurs, certificateurs inclus.

Le deuxième environnement que nous étudierons dans cette thèse porte sur

les labels collectifs au sein des coopératives agricoles. Les coopératives agricoles
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s’impliquent de plus en plus dans la signalisation de la qualité de leurs produits,

à travers des signes de qualités officielles, des marques propres, des indications

géographiques, des appellations d’origine contrôlée. La signalisation de la qualité

devient donc un facteur de plus en plus mis en avant chez les petites coopératives

agricoles. Les coopératives agricoles encouragent leurs membres à s’investir dans

l’amélioration de la qualité à travers des offres de conseils, mais aussi à travers

des stratégies de rémunération.

Des facteurs comme la concurrence des grandes coopératives agricoles, l’exi-

gence des consommateurs, le besoin permanent de trouver et fidéliser une nou-

velle demande, ont poussé les petites coopératives à s’impliquer dans la qualité

et introduire un paiement différencié en fonction de la qualité. Cette pratique

incitative est perçue comme une manière d’introduire de l’hétérogénéité au sein

des membres de la coopérative. La mise en place de ce paiement différencié par

les coopératives s’inscrit dans une volonté d’offrir des produits de qualité, mais

surtout de péréniser cette offre afin de maintenir une réputation collective.

Notons que le coopérateur vend toujours sa production au nom de la coopé-

rative (au nom du label coopératif). Avec le paiement au tarif moyen comme

il était d’usage dans les coopératives, le coopérateur est moins incité à investir

dans la qualité ou plus incité à réduire son investissement dans la qualité. Ce

mode rémunération peut réduire l’incitation des membres à s’investir dans les

questions de qualité, ce qui peut générer des problèmes de passager clandestin.

Ainsi, dans la mesure où toute coopérative trouve sa force et sa performance

dans la motivation et la cohésion de ses membres, la stratégie novatrice utilisée

par les coopératives est de récompenser les efforts à fournir de la qualité

(différencier les paiements) tout en maintenant la dynamique de la coopérative

(maintenir la tarification moyenne pour les autres membres). L’implication

dans la qualité génère alors un paiement supérieur au paiement moyen. Notre

objectif est d’analyser empiriquement si le paiement différencié est un outil
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efficace pour inciter les membres à participer à la stratégie de la coopérative

de labellisation des produits tout en évitant les problèmes de passager clandestin.

La thèse est organisée en trois chapitres dont une contribution sur l’état de la

littérature sur les labels privés et les labels collectifs, une contribution théorique

sur les labels privés et une contribution empirique sur les labels collectifs.

Le premier chapitre constitue un état de la littéature sur les labels certifiés

par un certificateur privé à but lucratif, et sur les labels collectifs. À cet effet nous

mobiliserons principalement la littérature sur la labellisation et la littérature sur

la reputation collective. En outre, à titre illustratif, nous présenterons brièvement

un certificateur privé OEKO-TEX et un label collectif le Label Rouge.

Le deuxième chapitre constitue la contribution théorique de cette thèse.

Nous nous focalisons sur les labels privés et nous analysons comment le pouvoir

de négociation entre certificateurs de labels et firmes peut avoir un effet sur

le niveau de standard de certification. Pour cela nous developpons un modèle

de différenciation verticale avec les préférences des consommateurs définies

comme dans Mussa et Rosen (1978). Nous montrons que la présence de pouvoir

de négociation des firmes a pour effet de diminuer le niveau du standard de

certification privée. Sans pouvoir de négociation des firmes, le certificateur peut

capter toute la rente liée à la certification. Avec pouvoir de négociation des

firmes, le certificateur ne peut plus capter toute cette rente, ce qui l’incite alors

à offrir un standard plus faible. Nous montrons également que la présence de

pouvoir de négociation des firmes peut modifier l’efficacité des politiques de

régulation environnementale telles que les taxes et les subventions.

Le troisième chapitre constitue la contribution empirique de cette thèse.

Nous analysons l’effet du paiement différencié en fonction de la qualité sur

la performance des petites coopératives agricoles en France. L’objectif de ce
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chapitre est d’analyser empiriquement comment ce paiement incitatif peut

réduire le problème du passager clandestin et améliorer la réputation des labels

collectifs gérés par les coopératives. Pour ce faire nous procédons à une analyse

économétrique. Nous estimons dans un premier temps un modèle de régression

linéaire, ce qui sera notre modèle de référence, puis dans un second temps nous

estimerons un modèle de régression quantile. Nous montrons que la rémunération

en fonction de la qualité peut écarter l’option de frauder des membres d’une

coopérative. Cette rémunération a un effet positif sur la réputation collective et

donc sur la performance de la coopérative. Les effets de ce paiement incitatif

diminuent avec la taille de la coopérative, ils sont ainsi plus élevés pour les

petites coopératives.

Enfin, une conclusion générale récapitule l’ensemble des résultats et des ap-

ports de cette thèse, et propose plusieurs pistes pour des futures recherches.



20 Chapitre1. Introduction générale



Chapitre 2

Les labels privés et les labels

collectifs : état de la littérature

Le problème informationnel sur la qualité réside dans tout échange où le

consommateur n’est pas en mesure d’évaluer la qualité du produit qu’il achète.

Il réside dans toutes transactions où l’une des parties à l’échange dispose de

plus d’informations et l’utilise à son profit. Le problème informationnel nous

renvoie à l’asymétrie d’information existant entre consommateur et producteur

et a nécessairement a une incidence sur le fonctionnement des marchés.

Le poblème informationnel sur la qualité a été depuis toujours un problème

central pour les firmes, mais pour qu’il soit "accaparé" par les économistes il

faudra attendre les années 1970. Ainsi, des auteurs comme : Akerlof (1970) Darby

et Karni (1973), Nelson (1974), Shapiro (1983), Milgrom et Roberts (1986) se sont

penchés sur le problème. Ces auteurs ont non seulement travaillé sur la nature

des biens, mais également sur la perception de la qualité et les mécanismes de

signal de la qualité.

L’information est une variable centrale dans la différenciation des produits.

Quand elle est crédible et bien perçue par les consommateurs, elle leur évite

déception sur la qualité des produits consommés et met en phase leurs actes

21
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d’achat avec leur préférences. En outre, en éliminant l’aléa moral ou/et la sélec-

tion adverse dans le marché, l’information lui assure l’efficience. C’est dans cette

optique que les firmes ont développé des mécanismes pour diffuser et crédibiliser

l’information sur le marché, des mécanismes tels que : les prix, la publicité ou

encore la réputation. Ces mécanismes peuvent cependant s’avérer inefficaces en

raison de la nature des biens. S’ils sont applicables aux biens de recherche et

les biens d’expérience, ils sont géralement inadaptés dans le cadre des biens de

confiance.

Les labels ont alors émergé dans le but de palier l’insuffisance des prix et

de la publicité à signaler crédiblement la qualité. Ils sont orientés principale-

ment sur les biens de confiance où persiste l’asymétrie d’information entre les

consommateurs et les producteurs. Le label est défini comme un instrument pu-

blic ou privé présentant une information spécifique aux consommateurs (Bonroy

et Constantatos (2015)). Le label n’est qu’un ensemble d’informations qui pré-

sente des caractéristiques de confiance d’un bien par le biais d’un standard de

certification défini par un certificateur. C’est le certificateur qui assure la crédi-

bilité du label en s’assurant que la firme certifiée se conforme au standard du

label. Il est important à ce niveau d’analyse de ne pas confondre le standard de

qualité minimale, le label et la marque. Le standard de qualité minimale est un

standard obligatoire que tous les producteurs du marché doivent atteindre, alors

que la marque est perçue comme un label certifié et comme étant la propriété

d’une entreprise donnée. À l’inverse d’une marque, le label n’appartient pas à la

firme certifiée.

La littérature relative aux labels a développé plusieurs axes de recherche.

Certains travaux ont dans un premier temps fourni une définition précise du

label, et analysé son rôle dans le traitement de l’asymétrie d’information (voir

e.g. Teisl et Roe, 1998). D’autres ont spécifiquement analysé les labels publics

(voir Crespi et al. (2003)). Caswell et Anders (2011) se penchent sur la typologie
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des labels en fonction des propriétaires de labels et suivant que le processus de

labelisation est volontaire ou obligatoire. Ils mettent notamment en évidence les

avantages, les inconvénients et les performances pour chaque type de label, qu’il

soit public ou privé. D’autres auteurs se sont concentrés sur les labels environ-

nementaux (voir e.g. Krarup et Russell (2005)). Très rapidement la littérature a

analyé l’effet des labels sur les marchés marchés. À cet effet Bonroy et Constan-

tatos (2015) montrent, à travers une revue de littérature, un effet "second best"

du label, c’est-à-dire que le label permet de résoudre une distorsion : l’asymé-

trie d’information. Mais il peut entraîner d’autres distorsions sur la structure du

marché, la concurrence, le niveau de qualité offert ou encore les coûts.

La littérature a également traité de l’aspect volontaire ou obligatoire du la-

bel (voir e.g. Roe et al., 2014), et même si plusieurs de travaux montrent que

le processus de labélisation volontaire est générament adopté par les firmes, il

existe des environnement où les firmes peuvent être réfractaires aux labels. Ainsi,

Bonroy et Constantatos (2008) montrent que la labéllisation peut, dans certaines

configurations, augmenter la concurrence, diminuer les prix de marché et induire

une baisse des profits du producteur de la haute qualité. Le producteur de haute

qualité ne souhaite pas dans ce cas labéliser ses produits. Par conséquent, labé-

liser peut ne pas être optimal pour la firme d’où la nécessité de réguler certains

marchés par un système de labéllisation obligatoire.

Quelques travaux ont analysé les effets du processus de labélisation sur la

chaîne logistique, ces travaux sont relatifs à la littérature sur les organismes gé-

nétiquement modifiés (OGM) (voir e.g. Moschini et Lapan, 2006 et Fulton et

Giannakas, 2007). Récemment Bonroy et Lemarié (2012) intègrent dans l’ana-

lyse l’interaction stratégique entre les fournisseurs en amont et montrent qu’en

révélant la qualité dans le marché en aval, le label va modifier les préférences des

producteurs, sans label ils préfèrent l’intrant OGM, et inversement. Un tel effet

va alors modifier la concurrence en amont du marché.
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Enfin récemment, plusieurs auteurs se sont intéressés à la multiplicité des

labels. Ben Youssef et Abderrazak (2009) suggèrent que si l’information est

complète, l’introduction d’un nouveau label dans le marché augmente la qualité

environnementale des biens labélisés. Quand l’information est incomplète

l’introduction d’un nouveau label entraîne l’augmentation des prix et une baisse

de la qualité environnementale des biens labélisés. 1

Brécard (2014) montre que la profusion des labels peut brouiller les infor-

mations fournies sur la qualité environnementale des produits. Par conséquent

cela peut entraîner la confusion aux consommateurs sur ce qui peut être ou pas

un produit vert. Partant d’un modèle de double différenciation, elle analyse les

stratégies de trois firmes, chacune fournissant un produit : un produit labellisé,

avec une qualité environnementale haute ou moyenne, selon le label écologique,

ou un produit non labellisé. Elle montre que la firme offrant le produit labellisé

(haute qualité environnementale) est affaiblie par la confusion dont sont victimes

les consommateurs, tandis que la firme qui vend le produit non labellisé souffre

des normes strictes de labéllisation au profit de la firme qui offre le produit de

faible qualité environnementale, qui bénéficie donc d’un avantage concurrentiel.

Si les travaux sur les labels sont divers, avec des apports pertinents. Peu se

sont intéressés aux labels offerts par les certificateurs privés à but lucratif. Peu de

travaux ont également considéré le problème du passager clandestin rencontré lors

de l’adoption à d’un label collectif et qui peut détèriorer la réputation (collective)

du label. Dans cette revue de littérature nous nous focaliserons sur ces deux

problématiques.

1. Ces résultats tiennent sous les hypothèses suivantes : si l’information est complète, les
consommateurs connaissent la vraie qualité environnementale des biens et si l’information est
incomplète les consommateurs utilisent le prix comme signal de la qualité environnementale
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2.1 Les labels offerts par les certificateurs pri-

vés : des labels comme les autres ?

Les certificateurs privés (à but lucratif) sont généralement propriétaires des

labels qu’ils certifient. 2 Ainsi ce sont eux qui définissent le niveau du standard

auquel la firme, désirant se certifier et utiliser le label, devra se conformer. La

certification est une activité coûteuse pour le certificateur. Le certificateur doit

investir dans des technologies lui permettant d’assurer le contrôle et le suivi de

la certification. Les certificateurs vont alors monnayer leur service aux firmes qui

devront s’acquitter des frais de certification pour avoir le droit d’utiliser le label.

L’objectif de ces certificateurs est d’utiliser ces frais de certification afin de capter

la rente liée au label. Le niveau de standard de certification affecte ainsi les frais

de certification ainsi que le profit des firmes. Le niveau de certification est par

conséquent une variable stratégique pour un certificateur privé.

Le labels publics et les labels offerts par les ONG prédominent sur les labels

privés, cependant leur nombre n’est pas marginal en particulier dans certaines

industries. Les labels privés (à but lucratif) occupent 15% du marché de certifica-

tion, contre 49% pour les labels ONG et 15% pour les partenariats label public-

labels privés (voir Golden, 2010). Cependant ils tiennent une place importante

dans la certification dans l’industrie du textile et des cosmétiques. Ecocert et

OEKO-TEX sont des exemples de certificateur à but lucratif. OEKO-TEX, à tra-

vers ses standards OEKO-TEX 100 et OEKO-TEX 1000, certifie que les textiles

ne contiennent pas des substances nocives pour la santé, mais aussi qu’ils sont

produits dans des installations internalisant les externalités environnementales.

Ecocert quant à lui est présent dans les cosmétiques, dans les produits biolo-

giques, les produits écologiques. Il délivre des labels pour les produits diminuant

l’impact sur l’environnement, et d’autres aspects respectant l’environnement et

2. Ils peuvent également certifier des labels publics et des labels d’ONG.
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l’homme.

La littérature économique sur les labels considérant des certificateurs à but

lucratif est peu importante mais en nette progression ces dernières années. La

plupart des papiers qui ont eu à traiter des certificateurs de labels de qualité

considèrent généralement soient des certificateurs publics soient des certificateurs

à but non lucratif. Peu de papiers se sont s’intéressés aux labels certifiés par un

certificateur privé. C’est cette littérature que nous allons désormais explorer.

Bottega et DeFreitas (2009) considèrent un marché en situation de monopole

multiproduit avec asymétrie d’information sur la qualité des biens. Les auteurs

comparent trois environnements. Dans chaque environnement un standard de

certification est offert par un certificateur. Trois certificateurs sont considérés :

un certificateur public, un certificateur privé (à but lucratif) et un certificateur

à but non lucratif (ONG). Les auteurs supposent que la firme qui adopte le label

n’a pas de pouvoir de négociation. Le certificateur privé peut alors capturer le

profit lié à la certification par le biais des frais de certification et par conséquent

il choisit un standard qui maximise le profit de la firme en monopole (firme de

haute qualité). 3 Le certificateur privé propose alors le standard de certification

optimale pour la firme, c’est-à-dire le standard choisi dans le cas où la firme

pourrait s’auto-certifier. Les auteurs montrent que le standard du label offert par

le certificateur à but non lucratif est plus élevé que le standard du label public,

lui même supérieur au standard du label offert par le certificateur à but lucratif.

Les auteurs analysent également les intéractions entre les labels, ils montrent

notamment que la présence d’un label offert par un certificateur privé incite les

consommateurs à acheter les biens de haute qualié, la portée du label public est

alors réduite.

Dans un marché représenté par un continuum de firmes 4, différenciées suivant

3. Le certificateur ONG et le certificateur public fixent les frais de certification au niveau
des coûts de certifcation.

4. Chaque firme offrant une seul unité, elle est alors en situation de capturer la totalité de
la prime d’un consommateur pour un niveau de qualité donné
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le coût de réduction des dommages environnementaux, Fischer et Lyon (2012)

comparent les niveaux de standard d’un label mandaté par une filière industrielle

et d’un label offert par un certificateur à but non lucratif (ONG). L’hypothèse

d’un label mandaté par la filière est proche de l’hypothèse de Bottega et De-

Freitas (2009) sur le certificateur privé, en effet dans les deux cadres d’analyse,

le standard est tel qu’il maximise le profit de la firme (ou de l’industrie) qui

adopte le label, l’unique différence est le transfert lié au frais de certification.

Chez Fischer et Lyon (2012) les frais de certification se fixent au niveau du coût

de certification alors que chez Bottega et DeFreitas (2009) les frais de certifica-

tion captent le profit de la firme. Les auteurs montrent que suivant l’hypothèse

que la fonction de densité est logconcave, le niveau de standard offert par le

label mandaté par l’industrie est moins stricte que le standard du label ONG.

Ce résultat conforte celui de Bottega et DeFreitas (2009). Quand les deux labels

sont en concurrence sur le marché, ils chercheront à se différencier, s’éloignant

alors de leur niveau d’autarcie. Les auteurs montrent entre autres que le bénéfice

environnemental est plus élevé quand les deux labels coexistent que quand ils

sont en autarcie.

Dans un marché oligopolistique où les produits sont différenciés à la fois

horizontalement et verticalement, Manasakis et al. (2013) analysent les niveaux

de standard d’un label offert par un certificateur à but non lucratif (ONG) et

d’un label privé. La labellisation porte sur la certification de la responsabilité

sociale des entreprises. Les auteurs montrent que le standard du label privé est

inférieur à celui du label ONG. Comme dans l’étude de Bottega et DeFreitas

(2009), le standard du label public se situe entre celui du label privé et celui

du label ONG. Remarquons que les auteurs montrent qu’à l’équilibre toutes les

firmes adoptent le standard de certification proposé. Cela s’explique par le mode

de concurrence des firmes. Ces dernières déterminant la quantité qu’elles mettent

en marché dans un jeu à la Cournot, elles peuvent avoir intérêt à offrir la même
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qualité.

Das (2015) considère un marché où les firmes sont différenciées à la fois ho-

rizontalement ( à la Hoteling) et verticalement suivant leur internalisation de

la qualité environnementale. Dans un cadre de duopole asymétrique, il analyse

l’effet du degré de différenciation horizontale sur le niveau de standard du cer-

tificateur et sur la stratégie des firmes. Deux environnements sont considérés :

un où la certification est assurée par un certificateur privé (à but lucratif) et un

autre où le certificateur est à but non lucratif. Comme la littérature précédente,

l’auteur suppose que les firmes n’ont pas de pouvoir de négociation et que le

certificateur privé fixe les frais de certification afin de capter le profit de la firme

(ou des firmes) certifiée(s). L’auteur montre que lorsque le certificateur est à but

non lucratif, alors les deux firmes optent toutes les deux pour la certification et

produisent la haute qualité. Un tel résultat arrive avec une certification privée

uniquement lorsque le degré de différenciation horizontale est suffisament élevé.

En effet, pour un degré de différenciation horizontale faible, le certificateurs privé

fixe des frais de certification tels qu’une seule firme peut adopter le label, la firme

concurrente ayant intérêt à ne pas se certifier et à offrir la basse qualité.

Contrairement aux travaux précédents, nous proposons un cadre d’analyse

qui considère le pouvoir de négociation des firmes. En effet, nous considérons

un marché où les firmes ont une taille telle qu’elles possèdent un pouvoir de

négociation. Notre analyse se focalise sur l’effet du pouvoir de négociation des

firmes sur les frais de certification et par conséquent sur le niveau du standard.

En outre, nous examinons également l’interaction entre le pouvoir de négociation

des firmes et des outils de régulation publique tels que les taxes ou les subventions.
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2.2 Le label collectif comme forme de réputa-

tion collective

Notre second cadre d’analyse concerne les labels collectifs et en particulier

leur gestion au sein des des coopératives agricoles. Dans les secteurs agricole et

agroalimentaire, il existe plusieurs signes collectifs de qualité. Certains relèvent

de "marques collectives" gérées par des groupements de producteurs ; d’autres

sont mis en place par l’État mais peuvent être utilisés par les acteurs privés. Les

labels collectifs sont souvent utilisés par les coopératives agricoles et plus par-

ticulièrement par les plus petites d’entre elles. Ainsi, les Appellations d’origne

Protégée (AOP) et les Appellations d’origines contrôlées (AOC) sont utilisées par

38% des petites coopératives, d’après l’enquête sur les petites coopératives agri-

coles françaises de l’Institut national des statistiques et des études économiques

(INSEE) pour l’année 2010.

D’après Magrini et al. (2012), les coopératives suivent deux stratégies de si-

gnal de la qualité : développer une marque propre reposant sur une réputation

privée et/ou utiliser les signes officiels de qualité certifiés par des organismes pro-

fessionnels, tels que les indications géographiques et les labels collectifs reposant

alors sur une réputation collective.

La stratégie collective de qualité est une source de gain pour les pro-

ducteurs impliqués, mais aussi une source potentielle de conflit (Raynaud et

Sauvée (2000)). Chaque producteur est individuellement incité à maximiser

ses gains au détriment des autres à travers des comportements opportunistes.

Ces comportements détèriorent alors la réputation collective du label utilisé

par la coopérative. Ainsi lorsqu’une coopérative utilise un label de qualité,

l’ensemble de ses membres, qui vont l’adopter, doivent respecter le standard

de certification. Le label est alors géré collectivement au sein de la coopérative

au sens où un membre qui respecte le standard participe positivement à la
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réputation collective du label de la coopérative. Un membre qui ne respecte pas

le standard détèriore cette réputation. Collectivement les membres ont intérêt

à participer à la réputation collective mais individuellement ils ont intérêt à

tricher et produire une qualité inférieure au standard du label, détèriorant par

conséquent la réputation. Ce problème de passager clandestin est lié à la nature

de bien public de la stratégie d’offre de qualité de la coopérative. 5

L’analyse du problème de réputation s’est longtemps focalisée sur la répu-

tation individuelle où la réputation se forme sur la base du comportement des

agents individuels 6. Si la plupart des contributions dans la littérature sur la répu-

tation traite principalement de la réputation individuelle, plusieurs travaux ont

cependant analysé la formation et le développement de la réputation collective.

Il faudra attendre les travaux de Tirole (1996) pour que les bases de la litté-

rature sur la reputation collective soient posées. Dans cet article, Tirole (1996)

montre que la réputation collective est définie par la somme des réputations

individuelles des agents. Il suppose trois types d’agents dans son modèle : des

malhonnêtes, des honnêtes et des opportunistes. Son modèle permet d’expliquer

la corruption dans les groupes sociaux et aussi l’effort en qualité des entreprises.

Ce modèle comprend deux variantes : d’abord l’incitation à préserver la réputa-

tion résulte par la crainte d’une exclusion directe par le partenaire de l’échange,

ensuite l’incitation à préserver la réputation résulte d’une crainte d’une exclusion

directe par l’ensemble des partenaires. Il montre que l’incitation à la préserva-

tion de la réputation collective est une fonction croissante de l’incitation à la

préservation de la réputation individuelle. La présence des individus honnêtes a

alors un rôle important car elle incite les opportunistes à bâtir une réputation.

L’auteur montre également que le problème de réputation est un problème dyna-

5. Pour une analyse synthétique et exhaustive sur la réputation collective sur les marchés
agricoles, voir Zago (2015)

6. Pour une étude exhaustive voir, Bar-Isaac et Tadelis (2008)
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mique. Ainsi les nouveaux membres d’un groupe peuvent souffrir de la réputation

laissée par leur prédécesseur. Dans le cas de la qualité offerte par les entreprises,

l’augmentation de la concurrence entre agents diminue alors les incitations indi-

viduelles à favoriser la réputation collective.

L’article de Tirole (1996) reste de nos jours l’article séminal pour de nom-

breuses littératures traitant de la réputation collective : la littérature sur les

teams et plus intéressant pour nous la littérature sur les labels collectifs. Ainsi,

dans la continuité des travaux de Tirole (1996), Winfree et McCluskey (2005)

propose un modèle où la qualité individuelle est inobservable. La réputation col-

lective du groupe est perçue comme un bien commun et repose sur la qualité

moyenne offerte par le groupe. Les auteurs montrent que lorsque le nombre de

membres augmente, les incitations pour chaque membre à tricher augmente et

ceci vis à à vis de la réputation collective. Le resultat de Winfree et McCluskey

(2005) est en relation étroite avec la réputation collective dans les coopératives

agricoles, plus le nombre de membres augmente, plus l’incitation à tricher (com-

portement de passager clandestin) augmente.

Sur la ligne des travaux empiriques dans le secteur du vin, Gergaud et al.

(2012) testent le modèle de Tirole (1996). Ils se proposent d’estimer à travers un

modèle d’interaction l’impact de la réputation d’un groupe sur la réputation de

ses membres. A cet effet, sur des données d’enquête détaillée sur l’image des vins

de Bordeaux de sept (7) pays européens, ils montrent que l’ampleur de la prime

de réputation varie positivement avec le niveau de réputation individuelle.

Hamilton et Zilberman (2006) analysent la performance de la certification

écologique. Ils considèrent que les firmes adoptant un label écologique peuvent

frauder et ne pas se conformer au standard de certification. Le consommateur

ne peut pas savoir si une firme fraude ou pas. En revanche les auteurs sup-

posent que les consommateurs peuvent évaluer le montant total de firmes qui

fraudent. Ils anticipent alors parfaitement la qualité moyenne. À travers un mo-
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dèle théorique, ils montrent que la fraude est moins présente lorsque les barrières

à l’entrée limitent le nombre de firmes. Ils montrent par ailleurs qu’une taxe en-

vironnementale des produits polluants peut avoir un effet non désiré. En effet,

un tel instrument peut accroître le problème de passager clandestin et augmenter

alors l’utilisation des techniques moins polluantes. Enfin, les auteurs montrent

que accroître les frais de certification permettent de réduire la fraude, en effet il

est alors moins profitable pour une firme de supporter ces coûts si l’oblejctif est

de ne pas se conformer au standard de certification.

Les travaux précédents s’accordent pour dire que la libre entrée, sur un

marché où des producteurs partagent un label commun n’est pas optimale, ceci

compte tenu du problème de passager clandestin et de son effet sur la réputation

collective. Castriota et Delmastro (2014) confirme empiriquement ce résultat.

Ces auteurs analysent les déterminants de la réputation de producteurs italiens

de vins partageant une appellation commune. Ils montrent que la relation entre

la taille du groupe et la réputation collective est non linéaire. Ainsi pour un

petit nombre de producteurs, la réputation augmente avec la taille du groupe.

Un tel résulat est dû aux économies d’échelle faites sur la promotion du vin.

Mais au delà d’un certain seuil, la relation devient décroissante dû au problème

de passager clandestin.

Dans la continuité de la démarche empirique de Castriota et Delmastro

(2014), nous proposons une analyse portant sur l’utilisation des labels collectifs

au sein des petites coopératives françaises. À l’inverse de Castriota et Delmastro

(2014), nous nous focaliserons sur l’efficacité des labels collectifs. Cependant à

travers l’efficacité c’est bien la réputation collective que nous ciblons. Ainsi, nous

estimerons l’effet du nombre de membres adoptant un label collectif sur l’effica-

cité du label. Plus intéressant, nous étudierons l’effet d’un paiement différencié

des membres en fonction de la qualité sur l’efficacité du label.
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2.3 Illustrations

À titre illustratif des labels privés (certifiés par un certificateur privé à but

lucratif) et des labels collectifs, nous présentons dans cette section les labels

offerts par le certificateur privé OEKO-TEX et un label collectif "le label rouge".

2.3.1 Présentation d’un certificateur privé : OEKO-TEX

Aujourd’hui plus de 10 000 entreprises du secteur textile et de l’habillement

dans plus de 100 pays dans le monde sont certifiées par OEKO-TEX. De nos jours

plus de 150 000 certificats sont établis pour des millions de produits. OEKO-TEX

certifie tous les produits textiles : matelas, vêtements pour adultes et bébés, rem-

bourrages de peluches, doudounes, plumes, cuir, mais aussi papier toilettes, selon

des critètes qui varient en fonction des référentiels comme le respect de l’environ-

nement, la santé des consommateurs, ou les conditions de travail. L’utilisation

de ce label est volontaire. Tout produit certifié doit répondre aux exigences des

cahiers de charge, dont les contrôles et les audits sont réalisés par un organisme

de certification indépendant du label OEKO-TEX et des produits certifiés.

Avant 1992, la date qui marque l’introduction du standard OEKO-TEX 100,

il n’existait pas de critères de sécurité homogène pour les entreprises de l’indus-

trie textile, qui permettaient aux consommateurs une évaluation concrète des
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matières nocives, éventuellement présentes dans les produits textiles. Ainsi, des

poisons et d’autres substances néfastes pour la santé et pour l’environnement

étaient alors fréquents dans le processus de production des textiles. L’ensemble

des produits chimiques utilisés dans la fabrication de textiles était considéré

comme dangereux pour la santé. C’est alors que l’Institut autrichien de recherche

textile (ÖTI) et l’Institut allemand de recherche Hohenstein fusionnèrent pour

donner naissance à OEKO-TEX 100 sur la base des normes existantes à l’époque.

Le label OEKO-TEX est un système mondial de certification qui réglemente le

cadre de tests en laboratoire et exclut l’utilisation des substances éventuelle-

ment nocives dans les textiles. Avec le temps OEKO s’est intéressé aux aspects

environnementaux, à savoir si les textiles sont produits dans des installations pre-

nant en compte les externalités environnementales, ceci à travers son standard

OEKO-TEX 1000.

Standards OEKO-TEX

OEKO-TEX 100 est un standard de certification mondialement reconnu, c’est

un système de contrôle et de certification pour les matières premières, les pro-

duits intermédiaires et finis dans l’industrie du textile. L’objectif principal de ce

standard est la réduction des substances nocives pour la santé et pour l’homme

dans les textiles. Le système de contrôle des substances nocives concernent prin-

cipalement les substances interdites ou réglementées, les produits présentant un

danger pour la santé sur la base des connaissances actuelles et, bien sûr, l’ap-

plication du principe de précaution. Les contrôles de nocivité sont effectués par
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des organismes indépendants spécialisés dans le domaine textile. Mais la base

de la procédure de contrôle est fournie par OEKO-TEX d’où son caractère de

propriétaire du label. Pour les contrôles, un catalogue de plus de 100 différents

paramètres sert de base pour l’évaluation des substances nocives.

OEKO-TEX est une marque internationale protégée légalement, d’où son

caractère privé. C’est pourquoi tout prétendant à la certification, doit obser-

ver nécessairement les prescriptions de bases formelles de OEKO-TEX Standard

100. Des certifications sont possibles à tous les niveaux de la filière textile. Des

certificats à des stades préliminaires sont aussi reconnus au même titre que le cer-

tificat final, c’est à dire toutes les composantes, y compris les accessoires comme

les rivets, les boutons, les fermetures, doublures, doivent remplir les critères de

controls requis par le label. Un contrôle de certification satisfaisant permet alors

aux firmes d’utiliser le label OEKO TEX 100 pendant une période donnée. Au-

delà de cette période des nouveaux contrôles de certification sont obligatoires en

vue de la prolongation du label OEKO-TEX 100.

Standard OEKO-TEX 100

Suivant l’utilisation finale du textile, OEKO-TEX se base sur le principe

suivant : plus le contact avec la peau est intense, plus les exigences qu’il doit

remplir sont élevées. Les valeurs seuil les plus strictes de l’ensemble du système

de contrôle s’appliquent aux articles pour les bébés. Par exemple, une exigence
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sur la stabilité à la salive est que les couleurs et les imprimés ne déteignent pas

quand les bébés les sucent. Suivant les exigences, OEKO-TEX classe les produits

textiles en quatre classes. Les produits de la classe I sont les textiles et jouets en

textiles pour bébés et enfants de moins de trois ans, les textiles comprennent les

sous-vêtements, les grenouillères, peluches. Les produits de la classe II concernent

les textiles en grande partie directement en contact avec la peau. Ce sont les sous-

vêtements, literie, serviettes, chemises, chemisiers, peignoirs, chaussettes etc. Les

produits de la classe III, sont les textiles qui ne sont pas ou peu en contact avec la

peau, ce sont les vestes, les manteaux et les vêtements d’extérieurs. Les produits

de la classe IV comprennent les matériaux de décoration. Ce sont entre autres

les nappage, rideaux, tissus d’ameublement.

Part des certificats dans les classes de produits

En 2000, la certification des produits de la classe I et II représentaient respec-

tivement 36% et 57% des certificats délivrés par OEKO-TEX. Les produits des

classes III et IV représentent respectivement 2% et 5% des certificats délivrés.

La rigueur dans le contrôle de la qualité de OEKO-TEX est assurée par un

système de contrôle assuré de façon internationale à travers des réunions régu-
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lières de techniciens, d’experts, mais aussi un engagement dans la recherche et

le développement. Des ateliers de formations, des échanges réguliers, des expé-

riences, des tests dans plusieurs instituts, assurent à OEKO-TEX un niveau élevé

de contrôle de la qualité. Mais ces investissements dans le contrôle et le maintien

de la qualité nécessite un coût supporté par OEKO-TEX.

En se certifiant OEKO-TEX, les entreprises textiles s’offrent un instrument

optimal et une valeur ajouté pour une assurance de qualité interne. Mais pour

avoir le certificat OEKO-TEX, elles doivent s’acquitter des frais de certification

qui se composent des frais de licence, du coût des audits réalisés par l’institut

de contrôle, ainsi que les coûts des tests réalisés en laboratoire. Le certificat est

valable 12 mois, renouvelables, mais pour les renouvellements, tous les nouveaux

produits doivent faire l’objet d’un contrôle systématique.

Le label Oeko Tex a par la suite renforcé le standard OEKO-TEX 100 par le

référentiel OEKO-TEX standard 1000 en y ajoutant des critères plus exigeants

dans le respect de l’environnement et du développement durable. Entre autres, on

retrouve des critères comme la consommation de l’énergie, le traitement des eaux

usées, les substances chimiques utilisées, la pollution sonore et les conditions de

travail. En d’autres termes le référentiel OEKO-TEX 1000 permet de répondre

aux lacunes du référentiel OEKO-TEX 100 concernant les critères sociaux et

environnementaux.

2.3.2 Présentation d’un label collectif : le label rouge

La loi d’orientation agricole de 1960 marque la création des labels agricoles en

France. Un groupement d’aviculteurs furent à l’initiative de ce texte. Ces éleveurs

étaient soucieux de développer un élevage respectant la tradition et apportant

une garantie de qualité au consommateur, dans un contexte d’industrialisation de

l’agriculture française. Le décret du 13 janvier 1965 fixe le cadre d’homologation
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Label rouge

du label rouge. Dans les jours qui ont suivi ce décret, le poulet des Landes

obtient le premier label de l’histoire alimentaire. C’est en 1983 qu’est instituée

officiellement l’obligation du logo Label Rouge.

Le label rouge est donc un signe collectif de qualité française créé afin de dé-

velopper, défendre et promouvoir les produits agroalimentaires de qualité. Attes-

tant un niveau de qualité supérieure, c’est l’État français par le biais de l’Institut

national des appellations d’origine (INAO ) qui attribue le label à un organisme

de défense et de gestion (ODG). Cet organisme représentant une filière collective,

d’où le caractère collectif du label. Seules les denrées alimentaires et les produits

agricoles non alimentaires et non transformés peuvent bénéficier du label rouge.

À noter que le label rouge est ouvert à tous les produits qu’elle que soit leur

origine géographique.

Aujourd’hui plus de 450 produits bénéficient du signe de qualité label rouge

pour un chiffre d’affaires de plus de 1.4 milliard 7 d’euros dont 660 millions euros

pour la volaille, œufs et foie de gras, 500 millions euros pour les viandes et les

charcuteries et 127 millions euros pour les fruits de mer.

Il existe environ 500 cahiers de charges du label rouge pour environ 50000

producteurs engagés. En ce qui concerne le fonctionnement du label rouge, il

faut noter qu’un cahier des charges label rouge est une démarche collective via

7. Ministère de l’Agriculture de l’Agroalimentaire et de la Forêt, République Française
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un ODG, qui représente et rassemble les opérateurs de la filière du produit. Cet

organisme est l’interlocuteur de l’INAO. L’obtention du label doit s’articuler

autour de trois documents à savoir : le cahier des charges, le dossier d’évaluation

de la qualité supérieure et le plan de contrôle. Le cahier de charge pour l’obtention

du label rouge doit être rédigé par l’ODG puis validé par l’INAO. Le plan de

contrôle relatif au cahier des charges est proposé par l’ODG et son Organisme

certificateur (OC), puis validé par le Conseil agréments et contrôles (CAC) de

l’INAO. A noter que la reconnaissance officielle du cahier des charges label Rouge

et du plan de contrôle associé se fait par arrêté ministériel avec parution au

Journal officiel de la République française.
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Chapitre 3

Labellisation par un certificateur

privé

3.1 Introduction

Comme nous avons vu précédemment, tout label environnemental s’accom-

pagne d’un ensemble de standards auquel un producteur labélisé doit se confor-

mer. L’attribution du label est déléguée à des organismes de certification que

nous nommons dans ce travail "certificateurs". Un certificateur a la tâche d’auto-

riser ou non une firme à utiliser le label. Pour cela il va s’assurer que le processus

de production, et les produits finaux respectent les standards du label. Ainsi, la

certification nécéssite des analyses, des tests et de la surveillance ce qui génère des

coûts pour le certificateur. Cette activité ayant une valeur marchande, plusieurs

agences privées de certification développent leurs propres standards, processus de

surveillance, et technologies, et proposent leurs propres labels. Rappelons qu’un

rapport du Corporate Sustainability Initiative (CSI) de l’Université de Duke aux

États-Unis, réalisé à partir d’une enquète sur 150 organisations d’écolabeling,

indique que les certificateurs privés à but lucratif représente la seconde propor-

tion des organismes de certifications, soit 15%, à égalité avec les certificateurs

41
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publics. 1

L’objectif de ces certificateurs privés est d’utiliser les frais de certification pour

extraire la part du profit des firmes qui est liée à l’utilisation du label. Cependant,

comme l’indique le rapport du CSI, ces certificateurs privés sont généralement

présents dans des industries, telles que le textile et la cosmétique, industries où

les firmes sont généralement de grande taille. Le certificateur est alors confronté

à des firmes dont la taille leur confère un pouvoir de négociation (voir Galbraith,

1952). Dans ce cas, la capacité des firmes à négocier les frais de certification

devrait modifier le standard du label comparé à une situation où le certificateur

a tout le pouvoir de négociation. En effet, comme imposer des standards élevés

génère des coûts élevés, il est intuitif de penser que le certificateur peut avoir

intérêt à proposer un niveau de standard élevé uniquement dans le cas où il pourra

capturer une part suffisamment importante du profit de la firme. Le pouvoir de

négociation de la firme restreignant cette part, le standard devrait dépendre

négativement du pouvoir de négociation. Ce résulat correspond au premier volet

de notre analyse.

Comme nous avons vu précédemment, peu de travaux considèrent les cer-

tificateurs à but lucratif et, à notre connaissance, aucun travail théorique n’a

analysé le rôle du pouvoir de négociation des firmes certifiées. Ainsi, Bottega et

DeFreitas (2009) et Manasakis et al. (2013) assument que les frais de certification

sont déterminés par le certificateur privé de telle sorte que les firmes n’ont aucune

possibilité de négocier les frais en particulier en fonction du nombre de firmes cer-

tifiées. Le standard offert est tel que le certificateur capture le profit des firmes

certifiées. Si l’hypothèse de firmes sans pouvoir de négociation est adéquate à

certains marchés et en particulier aux marchés agricoles, elle ne correspond pas à

la réalité pour beaucoup de marchés industriels où il est difficilement concevable

de considérer que les firmes de taille importante ne négocient pas les tarifs avec

1. Les certificateur à but non lucratif représententent 49% des certificateurs, soit la propor-
tion la plus importante (voir Golden, 2010).
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leurs fournisseurs, certificateurs inclus.

Dans ce chapitre 2 nous proposons une analyse théorique de l’offre d’éco-

label d’un certificateur privé dans une industrie où les firmes ont du pouvoir

de négociation. Nous considérons deux firmes engagées dans une concurrence

en prix dans un modèle de différenciation verticale des produits (comme dans

Gabszewicz et Thisse, 1979, et Shaked et Sutton, 1982). La caractéristique de

différenciation est la qualité environnementale. Ainsi les consommateurs ont des

préférences homogènes telles qu’ils ont tous une disposition à payer pour la qua-

lité environnementale. En outre, nous considérons que la consommation totale

des biens environnementaux génère également des externalités positives pour

chaque consommateur. La qualité environnementale étant classée dans les ca-

ractéristiques dites de confiance (voir Darby et Karni, 1973), nous supposons

que toute qualité supérieure à la qualité minimale perçue par les consommateurs

ne peut être communiquée directement d’une firme aux consommateurs, comme

c’est généralement admis dans la littérature sur les labels (voir e.g. Crespi et

Marette, 2005, Roe et al., 2014 et Bonroy et Constantatos, 2015). Chaque firme

a alors l’option de produire la qualité minimale ou d’adopter un label certifié par

un certificateur privé. L’adoption de ce label génère, pour la firme certifiée, des

frais de certification. Le label est associé à un standard unique qui représente le

niveau de qualité certifié. Comme le label est la propriété du certificateur, c’est

lui qui fixe le standard. Fixer un standard génère des coûts de développement de

la technologie nécessaire pour la certification.

Nous supposons deux cadres d’analyse. Dans le premier, le certificateur déter-

mine les frais de certification que chaque firme accepte ou refuse. Dans le second,

les firmes ont du pouvoir de négociation sur les frais de certification tel qu’in-

dividuellement chaque firme fait une offre sur les frais de certification. Elles ont

alors un pouvoir de duopsone. Considérer ces deux environnements nous permet

2. Ce chapitre est issue d’une recherche réalisée en collaboration avec Olivier Bonroy (INRA,
Université Grenoble Alpes), et Paolo Garella (Université de Milan).
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d’analyser les cas extrèmes en termes de pouvoir de négociation. Dans le premier

ca,s tout le pouvoir est donné au certificateur dans le second il est donné aux

firmes.

Nous montrons que lorsqu’un pouvoir de négociation est donné aux firmes

il conduit à un standard de certification inférieur. Notre intuition est ainsi véri-

fiée : le standard décroît avec le pouvoir de négociation des firmes. Pourquoi un

tel résultat ? Sans pouvoir de négociation des firmes, le certificateur choisit un

standard correspondant à celui choisi par la firme si elle pouvait s’auto-certifier.

Le gain du label est alors entièrement capturé par le certificateur. Par contraste,

avec pouvoir de négociation des firmes, la fonction d’objectif du certificateur ne

coïncide plus avec celle de la firme. Le certificateur ne peut plus capturer tout le

gain de la certification. En effet le pouvoir de négociation des firmes génère une

option de sortie positive que le certificateur doit "laisser" à la firme qui adopte

le label. Nous démontrons que cette option de sortie correspond au profit d’une

firme non certifiée.

Notre analyse met également en avant que le standard choisi par le certifica-

teur privé est sous-optimal socialement et ceci même lorsque les firmes n’ont pas

de pouvoir de marché. Nous retrouvons ici un résultat déja mis en lumière par les

travaux de Bottega et DeFreitas (2009) et Manasakis et al. (2013). La question

qui nous apparaît légitime est de se demander si des politiques de régulation

environnementale, telles que les taxes et les subventions, peuvent rapprocher le

standard privé du standard socialement optimale. En outre, quel est l’effet du

pouvoir de négociation des firmes sur l’efficacité de ces politiques. Ce question-

nement correspond au second volet de notre analyse.

Aucuns travaux, à notre connaissance, n’ont exploré cette problématique. En

effet la littérature sur les labels a considéré comme instrument de régulation

publique soit un label public soit un standard de qualité minimale. Curieuse-

ment les politiques de régulation environnementale "traditionnelles", que sont les
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taxes et les subventions, ont été oubliées. En outre, la littérature sur les taxes

environnementales a généralement considéré des firmes choisissant la qualité en-

vironnementale de leur produit afin de maximiser leurs profits (voir e.g. Cremer

et Thisse, 1999, Constantatos et Sartzetakis, 1999, Moraga-González et Padrón-

Fumero, 2002, Brécard, 2011 and Brécard, 2013). Cependant quand une firme

adopte un eco-label, fourni par un certificateur privé, la firme doit respecter le

standard du label. La qualité environnementale est alors déterminée par le certifi-

cateur privé, propriétaire du label, et non par la firme. C’est pourquoi la présence

d’un certificateur peut modifier les résulats de la littérature sur les taxes et les

subventions environnementales.

Nous montrons que les effets des taxes et des subventions environnementales

ne sont pas aussi évidents que nous pouvions nous y attendre. En outre, nous

trouvons que les effets de ces politiques peuvent être modifiés pas la présence

d’un pouvoir de négociation des firmes. C’est le cas car ces politiques affectent

non seulement les prix mais le standard choisit par le certificateur. Comme le

standard dépend de la part du profit de la firme certifiée que le certificateur peut

capturer, et que cette part va être affectée par la taxe et la subvention, alors le

standard sera indirectement affecté par ces instruments. Ainsi, en présence de

pouvoir de négociation des firmes : i) une taxe ad-valorem sur le produit non-

labélisé va accroître le standard, au lieu d’être neutre, et le bien-être social sera

amélioré au lieu d’être inafécté ; ii) une subvention par unité de produit labélisé

diminue le standard, au lieu de l’accroître, le bien-être social est alors réduit au

lieu d’être amélioré. Remarquons qu’une taxe par unité de produit non-labélisé

diminue le standard que les firmes aient ou non un pouvoir de négociation. Ainsi,

cet instrument ne devrait pas être recommandé sur la base des résultats de notre

analyse.

Le chapitre est organisé comme suit. La section 3.2 présente les hypothèses

du modèle. Les sections 3.3, 3.4, et 3.5 analysent le standard de certification dans
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différents scénarios, sans et avec pouvoir de négociation des firmes, et le com-

pare au standard socialement optimal. La section 3.6 considère les intéractions

entre certificateur privé et les outils de régulation environnementale (subvention,

taxe unitaire et taxe ad-valorem). L’intéraction avec un certificateur public est

également considéré. Enfin la section 3.7 conclut notre analyse, et la section 3.8

présente l’ensemble des preuves nécéssaires à l’analyse.

3.2 Le modèle

3.2.1 Présentation et hypothèses

Ce modèle s’inscrit dans la ligne des modèles de différenciation verticale pure

développés par e.g. Mussa et Rosen (1978), Gabszewicz et Thisse (1979), Shaked

et Sutton (1982), Motta (1993), Wauthy (1996). Les biens vendus sur le marché

diffèrent suivant des caractéristiques de telle sorte que les consommateurs ont

des préférences homogènes sur ces denières. Les consommateurs ont cependant

des dispositions à payer hétérogènes pour ces caractéristiques.

Nous considérons un marché de produits différenciés verticalement dans lequel

deux firmes, notées i = 1, 2, offrent à un ensemble de consommateurs deux

produits de qualités environnementales distinctes s1 et s2. Ces deux produits

sont vendus respectivement aux prix p1 et p2 . Par définition s1 < s2, avec s1 la

basse qualité et s2 la haute qualité.

Pour simplifier nous supposons que les coûts variables de production sont

nuls, en revanche offrir une qualité environnementale génère des coûts de déve-

loppement qui augmentent avec la qualité. Nous supposons, en particulier, qu’il

existe une qualité minimale s, pouvant e.g. être ,définie par un standard de qua-

lite minimale, tel qu’offrir une qualité supérieure à ce standard génère un coût
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fixe de dévelopement C(s) défini par :

C(s) =


1
2(s2 − s2) si s > s

0 sinon
(3.1)

Nous pouvons noter que la production de la qualité minimale s ne génère pas de

coût fixe. Nous supposons que ce coût a déjà été investi et équivaut à C(s) = 1
2s

2

ou alors que la firme productrice de la qualité minimale bénéficie gratuitement

de la technologie développée par d’autres firmes (due e.g. à des spillovers) et n’a

pas besoin d’un investissement pour le développement de cette qualité.

Nous considèrons un continuum de consommateurs dont les préférences sont

décrites dans Mussa et Rosen (1978). Les consommateurs sont différenciés suivant

leur goût pour la qualité θ. θ est uniformément distribuée sur l’interval [0, 1] (la

densité est égale à 1 ainsi que la masse de la population). Chaque consommateur

achète une unité indivisible des deux biens. Comme dans Cremer et Thisse (1999),

l’utilité des consommateurs est définie par la fonction d’utilité suivante :

U(θ, p, s) = θs+ γθSa − p (3.2)

quand le consommateur achète une unité du produit de qualité s au prix p.

Le terme γθSa définit une l’externalité positive associée avec la qualité envi-

ronementale moyenne consommée sa, où l’intensité de l’externalité est mesurée

par le paramètre strictement positif γ. Ce dernier est constant sur toute la po-

pulation des consommateurs. 3 Lorsque γ = 0, alors l’utilité de ce consommateur

est seulement affectée par la qualité environnementale qu’il consomme indivi-

duellement. Ce consommateur ne se préoccupe que de sa contribution environ-

nementale personnelle et non de celle des autres. Dans le cas où γ > 0, pour

3. Sans perte de généralité, nous pourions considérer une externalité négative donnée par
γ(s − sa), avec s l’intensité de l’émission de pollution du produit et sa l’effort moyen de la
firme dans la réduction de cette émission (voir Lombardini-Riipinen (2005)).
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un consommateur donné, cela implique que le choix du reste de la population

de consommateurs impacte et détermine son bien-être, même pour des consom-

mateurs qui ne consomment aucun des deux biens. Ainsi tout consommateur a

une utilité de reserve de γθSa. Comme le comportement individuel n’affecte pas

la qualité moyenne, l’externalité n’affecte pas le choix de chaque consommateur.

L’externalité n’impacte pas la décision des consommateurs sur l’arbitrage entre

acheter à une des deux firmes présentes sur le marché ou leur décision entre ache-

ter et ne pas acheter. Elle n’a aucun effet sur l’équilibre de duopole (voir Cremer

et Thisse (1999)). En revanche, dans la mesure où l’externalité entre dans l’uti-

lité individuelle des consommateurs, elle ne peut pas être considérée constante

dans l’évaluation du bien-être social, et plus précisément dans l’évaluation des

politiques publiques.

Comme décrit par Darby et Karni (1973), les biens offerts par les firmes s’ap-

parentent à des biens de confiance, les consommateurs ne peuvent pas évaluer

leur qualité (caractéristiques) ni avant et ni après les avoir achetés et consommés.

D’où la nécessité de la présence d’un organisme tiers pour offrir aux consom-

mateurs les informations sur la qualité des biens par le biais d’un label. Nous

supposons ici que lorsqu’un produit est certifié par un label, les consommateurs

savent avec certitude que la qualité du produit satisfait le standard de qualité du

label. 4 Sans label, les consommateurs savent que les firmes n’ont pas d’incitation

à offrir une qualité supérieure à la qualité minimale, ils éspèrent alors acheter

cette dernière.

Dans le mesure où une firme qui s’auto-certifie pose un problème de confiance

et de crédibilité, nous suppose que les firmes ne peuvent pas certifier leurs propres

produits. 5 La certification relève de la compétence des certificateurs externes.

4. Remarquons que, différemment de Lizzeri (1999), le certificateur a une seule politique de
révélation de l’information : il certifie seulement si un produit rencontre ou non le standard du
label. En outre, et contrairement à Mahenc (2009), nous supposerons que le certificateur est
honnête.

5. Contrairement à Mahenc (2008) nous supposons que les firmes ne peuvent pas utiliser



3.2. Le modèle 49

Ces derniers supportent un coût de certification M(s) qui représente un inves-

tissement dans des technologies leur permettant de s’assurer que les produits

respectent le standard du label. Le coût de certification peut également inclure

le coût de monitoring. Ce coût de certification est une fonction croissante à taux

croissant. Ce qui se traduit formellement par :

MM(s) = ∂M(s)
∂s

> 0 (3.3)

∂MM(s)
∂s

> 0 (3.4)

Enfin, comme dans Bottega et DeFreitas (2009) et Manasakis et al. (2013), le

certificateur détermine des frais fixes de certification F ≥ M(s) que les firmes

doivent payer pour obtenir le label.

Comme dans la littérature relative à la certification des biens de confiance, nous

supposons que le certificateur est crédible, honnête, et indépendant dans ses choix

et ses décisions vis-à-vis des firmes.

Généralement, les incitations du certificateur et des firmes certifiées différent.

La question de l’identité de l’acteur déterminant les frais de certification est par

conséquent importante car sa réponse va déterminer les profits du certificateur

et des firmes mais également le niveau du standard du label. En outre, les effets

des politiques publiques dépendent également de façon significative la manière

dont les frais de certifications sont négociés.

Pour mener cette analyse, il est pertinent d’analyser deux environnements :

(1) le certificateur détermine les frais de certification que chaque firme acceptera

ou refusera, et (2) les firmes ont un pouvoir de négociation, elles font alors une

offre au certificateur de façon non coopérative. Dans les deux environnements,

nous analyserons également l’impact des outils classiques de régulation publiques

les prix comme signaux de la qualité environnementale.
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tels la taxe et la subvention.

3.3 Offre de standard par un certificateur privé

Dans cette section nous considérons que le certificateur privé détermine les

frais de certification qu’une firme adoptant le label devra supporter. Par la suite

ce cas sera référencé comme le cas "sans pouvoir de négociation des firmes".

Le jeux se présente en trois étapes.

3.3.1 Séquences du jeu

Première étape du jeu : le certificateur détermine le niveau de qualité du label,

c’est-à- dire le standard de certification s2, ainsi que les frais de certification F.

Deuxième étape du jeu : les firmes décident d’adopter ou non le standard

offert par le label. Une firme qui n’adopte pas le label offre la qualité minimale

s ; une firme ayant adopté le label offre la qualité s2, correspondant au standard

de certification, et s’acquitte des frais de certification F. Adopter le label engendre

un investissement supplémentaire d’un coût fixe C(s2) nécessaire pour offrir une

qualité conforme au label.

Troisième étape du jeu : les firmes firmes choisissent simultanément leurs prix

comme dans un jeu à la Bertrand.

Afin de déterminer l’équilibre de Nash parfait en sous jeux, nous résoudrons

le jeu par récurrence à rebours en determinant l’équilibre de Nash de chaque

sous-jeu.

3.3.2 Concurrence en prix

À cette étape du jeu, les niveaux de qualité sont exogènes. Nous supposons

que s2 > s1, tel que la firme 1 offrira toujours le produit de qualité inférieure.
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Nous définirons un bien par sa qualité si.

Le consommateur qui est indiférent entre acheter s1 et s2 est caractérisé par

θ̃(p1, p2) = p2−p1
s2−s1

, tel que ∀s2 > s1 nous avons :

θ̃s1 − p1 = θ̃s2 − p2 (3.5)

Tout consommateur avec θ > θ̃ (p1, p2) préfère s2 à s1. Ainsi, la demande

s’adressant à firme 2 est donnée par :

D2(p1, p2) = θ − θ̃(p1, p2) (3.6)

Certains consommateurs peuvent ne pas vouloir acheter un des deux biens.

En particulier tous les consommateurs avec θ < θ1 (p1) = p1/s1 n’achètent pas

le bien s1. Ainsi la demande de s1 est donnée par l’écart entre les consomma-

teurs indifférents entre consommer les deux produits et ceux indifférents entre

consommer la qualité minimale ou ne rien consommer :

D1(p1, p2) = 1− θ1(p1) (3.7)

Remarquons que comme θ = 0, à l’équilibre il y aura toujours des consom-

mateurs qui n’achèteront pas. Le marché est alors non couvert à l’équilibre tel

que :

D1(p1, p2) +D2(p1, p2) < 1 (3.8)

Les firmes choisissent les prix qui maximisent leur profit respectif :

π1(p1, p2) = p1.D1 − C(s1) π2(p1, p2) = p2.D2 − C(s2) (3.9)

Notons que comme les frais de certifications sont indépendant du niveau de pro-

duction, nous considérons ici le profit de la firme 2 brut de ces frais,afin de
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simplifier la présentation de l’analyse.

Des conditions du premier ordre nous déterminons l’équilibre de Nash en

prix :

p1(s1, s2) = s1(s2 − s1)
(4s2 − s1)

p2(s1, s2) = 2s2(s2 − s1)
4s2 − s1

(3.10)

Les profits d’équilibre sont donnés par :

π1(s1, s2) = s1s2(s2 − s1)
(4s2 − s1)2 − C(s1) π2(s1, s2) = 4s2

2(s2 − s1)
(4s2 − s1)2 − C(s2) (3.11)

Il est facile de vérifier que pour un niveau de s1 donné, le profit π1(s1, s2) de

la firme 1 augmente avec la qualité s2 de la firme concurrente. À l’inverse pour

un niveau donné de s2 le profit π2(s1, s2) diminue avec l’augmentation du niveau

de qualité s1 de la firme rivale.

3.3.3 Choix du niveau de certification

À cette étape du jeu, le certificateur choisit le niveau de standard qui maxi-

mise sa fonction d’objectif. Si les produits sont perçus comme étant homogènes,

c’est-à-dire avec des qualités environnementales identiques, cela va engendrer un

équilibre où les firmes vendent à un prix égal au coût marginal (ici 0) et font

un profit nul, si les firmes offrent la qualité minimale, ou négatif si les coûts de

développement sont positifs. D’où la nécessité pour les deux firmes de s’éloigner

de l’homogénéité des produits et opter pour la différenciation. Si l’une des deux

firmes adopte le label, la meilleure réponse pour la seconde est alors de ne pas

adopter le label. Deux équilibres symétriques existent, un avec la firme 1 adop-

tant le label et un avec la firme 2 adoptant le label. 6 Conformément avec notre

6. Dans notre travail, à l’équilibre, le label n’est pas adopté par toute les firmes. Ce résultat
est dû à la structure de duopole ; cependant il peut également arriver dans un oligopole où
des variétés d’un produit peuvent être plus ou moins polluantes (voir Das (2015)). Dans un
tel environnement, les deux firmes i et j qui offrent des variétés suffisamment différenciées
horizontalement peuvent alors partager le même label, alors qu’une autre firme k offrant un
variété trop proche de celle de i ou j n’adoptera pas le label.
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notation nous supposons que c’est la firme 2 qui adopte le label. La firme 1 offre

alors la qualité minimale s1 = s. En effet, tout choix de qualité différente ne

pourra pas être communiqué aux consommateurs, ces derniers percevant toute

qualité non labélisée comme s.

Afin de simplifier la notation, nous désignons les profits des firmes 1 et 2

respectivement par les fonctions suivantes :

π1(s2) = π1(s, s2) π2(s2) = π2(s, s2) (3.12)

s étant exogène, les deux fonctions de profit ne varient qu’en fonction de la

variable s2.

Le certificateur privé propose le niveau de certification (s2) et les firmes dé-

cident de l’adopter ou non. La firme qui adopte le standard de certification s’ac-

quitte des frais de certification F au certificateur, ce qui lui confère le droit

d’utiliser le label et être perçue comme offrant la qualité s2. Le profit de l’offreur

du bien labellisé est supérieur au profit de l’offreur de la qualité minimale, les

firmes gagnent à éviter la guerre des prix due à l’information imparfaite.

L’objectif du certificateur privé est d’extraire toute la rente liée à la certifica-

tion, il va donc proposer un niveau de standard maximisant l’écart entre le profit

donné par la certification π2(s2) et le coût que le certificateur supporte pour

la certification M(s2). Les frais de certification payées par la firme labellisée F

doivent au moins couvrir le cout de certification M(s2) :

F ≥M(s2)

Le maximum de frais de certification que la firme se certifiant est disposée à

payer est définie par la relation d’équivalence suivante :

π(s2)− F = 0 (3.13)



54 Chapitre3. Labellisation par un certificateur privé

Le profit du certificateur privé est alors F −M(s2) et le programme de maxi-

misation du certificateur privé est donné par :

max
s2

(π2(s2)−M(s2)) (3.14)

La condition du premier ordre de l’équation (3.14) peut être réécrite comme : 7

MRcp(s2) = MM(s2) (3.15)

où MRcp(s2), le revenu marginal du certificateur, est donné par :

∂π2(s2)
∂s2

= 1
4

(
1− 4s2 + s2(20s2 + s)

(4s2 − s)3

)
(3.16)

et avec MM(s2) = ∂M(s2)
∂s2

le coût marginal de certification.

Comme MRcp(s2) est continu et strictement décroissant 8, et MM(s2) est

aussi continu et strictement croissant 9, alors la fonction de profit du certificateur

donnée par π2(s2) −M(s2) est concave et la condition du premier ordre a une

solution unique notée scp. Comme dans Bottega et DeFreitas (2009) et Manasakis

et al. (2013), le certificateur privé choisit le standard de certification qui maximise

le profit de la firme certifiée (net des coûts de certification).

3.4 La certification socialement optimale.

Dans cette section nous analyserons le cas d’un label public ceci afin de situer

le standard de certification privé à celui optimal socialement. Comparé au jeu

développé dans la section précédente, seule la première étape est modifiée, telle

7. Afin d’éviter des cas triviaux nous supposons que l’ensemble de s2 tel que π(s2)−M(s2) >
0 est non vide.

8. ∂MRcp(s2)
∂s2

= −1− 8s2(5s2+s)
(4s2−s)3 < 0,∀(s2 > s > 0)

9. Par hypothèse : MM(s) = ∂M(s)
∂s2

> 0 et ∂MM(s)
∂s > 0
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que le standard de certification s2 et les frais de certification F sont maintenant

déterminés par le certificateur public. Le certificateur public propose le niveau

de certification s2 qui maximise le bien-être social W :

W (s2) = π1(s2) + π2(s2) + SC(s2)−M(s2) (3.17)

avec le surplus du consommateur donnée par :

SC(s2) ≡
∫ 1

θ̃(p1,p2)
(θs2 + θγsa − p2)dθ +

∫ θ̃(p1,p2)

θ1(p1)
(θs+ θγsa − p1)dθ, (3.18)

avec la qualité environnementale moyenne définie par : (voir Cremer et Thisse,

1999) :

sa ≡
∫ 1
θ̃(p1,p2)s2dθ +

∫ θ̃(p1,p2)
θ1(p1) sdθ

1− θ1(p1)
= 2s2 + s

3 (3.19)

p1 et p2 sont donnés par (3.11). Nous supposons que le certificateur public n’est

animé d’aucun objectif lucratif, il facture un frais de certification qui couvre

M(s2). La condition suivante détermine le niveau du standard du certificateur

public :

MRg(s2) = MM(s2) (3.20)

où MRg(s2), le revenu marginal du certificateur public, est donné par :

∂ (π1(s2) + π2(s2) + SC(s2))
∂s2

= 1
8

(
3− 8s2 + s2 (4s2 + 11s)

(4s2 − s)3

)
+(20s3

2 − 15s2
2s+ 3s2s

2 + s3)γ
(4s2 − s)3 .

(3.21)

Comme pour des valeurs peu élevées de s2, MRg(s2) est continu et strictement

décroissant en s2, la stricte concavité de la fonction W (s2) est assurée, et la

condition du premier ordre donnée par l’équation (3.20) a une solution unique

s∗g. 10 Finalement comme ∀s2 > s l’inégalité MRg(s2) > MRcp est vérifée alors

s∗g > s∗cp.

10. Comme ∂MRg(s2)
∂γ > 0 et ∂MM(s2)

∂γ = 0, alors s∗
g est croissant en γ.
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3.5 Le rôle du pouvoir de négociation des firmes

Supposons à présent la situation où le certificateur privé ne peut pas imposer

les frais de certification aux firmes pour l’adoption des labels. Considérons un jeu

où les firmes agissent comme un duopsone et font simultanément des offres au

certificateur. Le certificateur détermine le standard de certification et les firmes

peuvent "acheter" la certification en proposant un tarif sur les frais de certifica-

tion. Par la suite ce cas sera référencé comme le cas "avec pouvoir de négociation

des firmes".

Pour le propos de cette spécification du jeu nous considérons une offre à deux

entrées (fi, fSi ) où fi correspond au tarif dans le cas où la certification n’est pas

partagée, et fSi correspond au tarif lorsque la certification est partagée par les

deux firmes. En d’autres termes, chaque offre est contingente au nombre d’offres

acceptées par le certificateur (voir e.g. Miklós-Thal et al., 2011).Un tel menu

d’offres permet de considérer le nombre de firmes certifiées dans la négociation.

Afin d’éviter toute mauvaise interprétation, il est important à ce niveau de

l’analyse d’anticiper qu’à l’équilibre le certificateur acceptera au plus une offre. Ce

résultat dépend du paradox de Bertrand conduisant à des profits négatifs lorsque

les deux firmes se certifient. Remarquons que si les firmes ont des contraintes de

capacité alors leurs profits (bruts des frais de certification) seraient positifs même

si elles adoptent, toutes les deux, le label. 11 fSi serait alors possible à l’ équilibre,

et la double certification pourrait arriver. Ceci cependant n’est pas essentiel pour

notre argument, car ce qui est important ici c’est de montrer le rôle de l’option

de sortie (c’est-à-dire ne pas adopter le label) dans la détermination des frais de

certification et du standard. C’est ce que nous allons montrer dans cette section.

11. Dans un modèle standard de différenciation verticale avec concurrence en prix, Boccard
et Wauthy (2010) montre qu’en présence de capacités de production, il existe des équilibres
symétriques où les deux firmes sélectionnent la qualité la plus élevée et partage les profits du
monopole.
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Nous considérons un jeu à quatre étapes :

Étape 1 : Le certificateur privé propose le niveau de certification s2

Étape 2 : Chaque firmes i offre un tarif avec deux options (fi, fSi )

Étape 3 : Le certificateur accepte ou refuse les offres. La firme dont l’offre est

acceptée s’acquitte des frais de certification et supporte le coût supplémentaire

lié à l’amélioration de la qualité. La firme dont l’offre est rejetée offre la qualité

minimale.

Etape 4 Les firmes se concurrencent simultanément en prix.

3.5.1 Le jeu de négociation

Avant de résoudre le jeu en détail, nous faisons état d’un lemme qui simplifiera

grandement notre analyse.

Lemme 1. Les stratégies pour la firme i de proposer fSi > 0 sont dominées par

les stratégies avec fSi = 0.

Preuve. Voir Appendice sous-section 3.8.1

Le Lemme 1 implique pour les étapes 3 et 4 que si nous imposons une ra-

tionalité séquentielle nous pouvons alors analyser les sous-jeux uniquement en

commençant après les offres où fSi = 0. Ce qui, par conséquent, restreint notre

attention au cas où la certification est exclusive.

Pour trouver la solution du jeu nous procédons par récurrence à rebours. La

solution de l’étape 4 est donnée par l’équation (3.10) de la section 3.3.2. Analyser

l’étape 3 du jeu exige de décrire les meilleures réponses du certificateur privé par

rapport aux offres reçues fi, et nous pouvons ignorer les offres fSi puisqu’elles sont

nulles dans ce sous-jeu. Soit une paire d’offre de deux firmes A et B, (fA, fB)

donnée, si le certificateur accepte fi, il obtient fi −M(s) ; s’il refuse les deux

offres son gain est nul. Soit f ′ ≡ max{fA, fB}, alors la meilleure réponse pour le
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certificateur est :


(i) si f ′ < M(s2), rejet des deux offres

(ii) si f ′ > M(s2) et f1 6= f2, acceptation de f ′

(iii) si f ′ > M(s2) et f1 = f2, acceptation aléatoire d’une des deux offres.
(3.22)

Si f ′ < M(s2) (cas (i)) le certificateur privé ne couvrira pas ses coûts de

certification, il fera des pertes en acceptant les deux offres, ce qui le conduit à

n’accepter aucune des deux offres proposées par les deux firmes présentes dans

le marché. Dans le cas (ii), il est évident que le certificateur acceptera l’offre la

plus élevée. Dans le cas (iii), le certificateur est indifférent entre les deux offres.

Concentrons-nous à présent sur l’étape 2 du jeu. Comme mentionné dans la

section 3.3.3, pour simplifier les notations nous désignons par π1(s2) = π1(s, s2) le

profit de la firme qui produit la qualité minimale s. Nous désignons par π2(s2) =

π2(s, s2) le profit de la firme 2 brut des frais de certification. Si une offre est

accepée, la firme dont l’offre est acceptèe gagne π2(s2)− fi ; la firme dont l’offre

est rejetée gagne π1(s2). Si aucune offre n’est acceptée les deux firmes offrent s

et ont un profit nul.

Pour tout niveau de standard s2 offert par le certificateur privé nous suppo-

sons alors dans un premier temps que :

π2(s2)−M(s2) > 0 (3.23)

Donc ∀s2 tel que π2(s2) −M(s2) > 0, nous allons analyser toutes les paires

d’offres possibles et les déviations unilatérales possibles afin de vérifier toutes les

paires de meilleures réponses possibles dans le sous-jeu après le choix de s2 :

1. (fA, fB) avec f ′ = max {fA, fB} < M(s2) ne peut pas être un équilibre,

le certificateur rejettera les deux offres et πA = πB = 0, il existe ε (le plus
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petit possible) tel que pour fi = ε + M(s2) le certificateur privé accepte

fi à l’étape 3 du jeu. La firme i obtient alors le profit π2(s2)−M(s2)−ε > 0.

2. (fA, fB) avec fi > fj et fi = f ′ > M(s2) ne peut pas être un équilibre

car la firme gagnante i peut choisir ε suffisamment petit et l’offrir

fi = f ′ − ε > fj.

3. Si fA = fB = f alors le certificateur choisit aléatoirement une offre en

assignant une probabilité γ à la firme i et (1 − γ) à la firme j, avec

0 < γ < 1. Pour tout (fA, fB) = (f, f) le paiement espéré de la firme

i (respectivement de la firme j) est γ [π2(s2)− f ] +(1 − γ) [π1(s2)] = Ei

(respectivement (1 − γ) [π2(s2)− f ] + γ [π1(s2)] = Ej). Maintenant pour

tout γ, la firme i peut dévier vers f − ε < f , perdre l’offre et gagner

π1(s2) avec certitude contre Ei. Une telle déviation est profitable si pour

un ε > 0 alors π1 > γ (π2 − f) + (1 − γ)π1 ou γ (π1 − π2 + f) > 0. Afin

d’exclure une telle déviation il est nécessaire d’avoir π1 ≤ π2− f (c.1). La

même firme i peut également dévier vers f+ε > f et gagner avec certitude

π2−f−ε contre Ei. Une telle déviation est profitable si pour un ε > 0 alors

π2−f−ε > γ (π2 − f)+(1−γ)π1 ou (1−γ)(π2−f−π1) > ε. Afin d’exclure

une telle déviation pour tout ε > 0 il est nécessaire d’avoir π2 − f ≤ π1

(c.2). Considérer ensemble (c.1) and (c.2) implique que π2 − f = π1. Ce

raisonnement étant indépendant de γ, il s’applique aux deux firmes i et

j. Par conséquent lorsque les deux firmes proposent la même offre (f, f),

la condition π2(s)− f = π1(s) doit être vérifiée.

La seule paire d’offres possible qui peut être un équilibre de Nash parfait en

sous-jeu est la paire(fi, fj) = (fs, fs) où fs est tel que :

π2(s2)− fs = π1(s2) (3.24)



60 Chapitre3. Labellisation par un certificateur privé

Afin de compléter le raisonnement, supposons maintenant que l’hypothèse

3.23 n’est pas satisfaite, c’est-à dire que π2(s2) − M(s2) < 0. Toute offre ac-

ceptable entrainerait des profit négatifs pour la firme. Dans ce cas, toute paire

d’offres inférieure ou égale à π2(s2) serait une paire d’équilibre. Cependant le cer-

tificateur privé refusait ces offres et les firmes produiraient la qualité minimale.

Tous les acteurs dans le marché, le certificateur inclus, feraient des profit nuls.

Lemme 2. Quand les firmes ont du pouvoir de négociation, si le standard de

certification s2 est offert de telle sorte que π2(s2) −M(s2) est positif, alors les

frais de certification sont donnés par F = π2(s2)− π1(s2) > 0. Après avoir payé

les frais de certification, la firme labellisée a le même profit d’équilibre que la

firme non labellisée.

Le tarif offert par la firme "gagnante" est tel qu’à l’équilibre les deux firmes

font le même profit π1(s2). Si une firme dévie unilatéralement pour offrir moins

que fs elle obtiendra π1(s2) avec aucun gain. Une offre supérieure à fs conduira la

firme à obtenir π2(s2)− fs− ε = E− ε contre E, conduisant à un profit inférieur

au profit obtenu avec fs.

Nous pouvons remarquer que lorsque les firmes déterminent les frais de cer-

tification alors celui-ci est limité par le profit que la firme obtiendrait en laissant

le label à sa rivale ; ce profit agit comme une option de sortie.

Le choix du standard de certification s2 est analysé dans la sous-section sui-

vante.

3.5.2 Choix du niveau de certification

À ce stade du jeu, en considérant que l’hypothèse 3.23 est satisfaite, la seule

paire d’enchères acceptable est telle que : fs = π2(s2)− π1(s2).

Le problème du certificateur est alors de choisir le niveau de standard s2 qui

maximise sa fonction d’objectif fs −M(s2) avec fs = π2(s2)− π1(s2) :
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max
s2

(π2(s2)− π1(s2)−M(s2)) (3.25)

La condition du premier ordre sur (3.25) nous conduit à l’égalité suivante :

MRfp(s2) = MM(s2) (3.26)

Avec MRfp(s2) le revenu marginal donné par l’équation suivante :

MRfp(s2) = ∂(π2(s2)− π1(s2))
∂s2

= 1
4

(
1− 4s2 + 3s2

(4s2 − s)2

)
(3.27)

Étant donné que MRp(s2) est une fonction continue et strictement décrois-

sante en s2
12, et queMM(s2) est une fonction continue et strictement croissante

en s2, la fonction d’objectif du certificateur privé donnée par π2(s2) − π1(s2) −

M(s2) est strictement concave. La condition donnée par (3.26) a une solution

unique, notée s?fp.

La proposition suivante résume nos résultats.

Proposition 1.

i) Le standard de certification privé est toujours infèrieur au standard de certifi-

cation socialement optimal ; son niveau est plus faible en présence de pouvoir de

négociation des firmes : s?g > s?cp > s?fp.

ii) L’écart entre le standard de certification socialement optimal et le standard

privé (s?g − s?fp et s?g − s?cp) augmente avec l’externalité γ.

Preuve. Voir Appendice sous-section 3.8.2

La figure 3.1 illustre le point i) de la proposition 1.

Sans pouvoir de négociation des firmes, le certificateur capture π2(s2). Il pro-

pose alors un standard maximisant le profit de la firme de haute qualité (net

12. ∂MRp(s2)
∂s2

= −1− 6s2

(4s2−s)3 < 0,∀s2 > s > 0
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Figure 3.1 – Graphique des revenus marginaux pour MM(s2) = s2
et pour γ = 0.

du coût de certification). Avec pouvoir de négociation des firmes, le certificateur

privé ne peut pas capturer π2(s2). Il offre alors un niveau de standard plus faible,

afin d’éviter l’augmentation du profit de réserve de la firme qui se certifie. Ce

profit de réserve, donné par le pouvoir de négociation des firmes, est égal au

profit d’une firme non labelisée π1(s2). Ainsi, le certificateur privé est "obligé" de

laisser ce profit de réserve à la firme labelisée. En proposant un standard élevé

il augmenterait non seulement le profit de la firme de haute qualité (firme label-

lisé) mais aussi le profit de réserve, ce qui n’est pas avantageux pour lui. 13 Afin

d’éviter d’accroître le profit de réserve de la firme labellisée, le certificateur privé

propose un niveau de standard s?fp plus faible que le standard qu’il proposerait

dans un environnement sans pouvoir de négociation des firmes s?cp.

Ce résultat est nouveau et contraste avec ceux obtenus dans la littérature

sur les certificateurs privés. Ainsi, Bottega et DeFreitas (2009) montrent que le

certificateur privé propose le niveau de standard qui maximise le profit de haute

qualité afin de capter toute la rente liée à la certification. Bottega et DeFreitas

13. Rappelons qu’il est optimal pour lui de proposer un niveau de standard qui accroît la
différence entre les deux profits
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(2009) considèrent que le certificateur et la firme de haute qualité ont la même

fonction d’objectif, ce qui suppose que pour le certificateur privé, maximiser sa

fonction d’objectif revient à maximiser le profit de la firme de haute qualité.

Le certificateur privé extrait toute la rente de la certification et choisit donc le

niveau de standard qui maximise le profit de la firme certifiée (net du coût de

certification).

3.6 Certification privée et régulation publique

Si nous considérons le résultat de la proposition 1, il est légitime de se de-

mander comment le gouvernement peut remédier à la sous-optimalité social du

standard de certification privé.

Considérons maintenant que l’objectif du gouvernement est d’augmenter le

niveau de qualité sur le marché, soit en instaurant plus de concurrence sur le

marché de la certification, soit en mettant en place des politiques de régulation

allant dans le sens de l’incitation à la consommation des biens prenant en compte

les externalités environnementales (biens labellisés). Dans la section suivante,

nous analyserons les effets de politiques de subvention et de taxation. Deux taxes

seront notamment considérées : une taxe ad-valorem proportionnelle à la valeur

du produit et une taxe unitaire proportionnelle à la quantité vendue. Puis nous

analyserons l’effet de la présence d’un label public coexistant avec le label privé

Nous allons examiner quels effets peuvent avoir ces différents outils de régula-

tion publique sur le standard du label privé, le niveau de qualité environmentale

des biens consommés, et sur le bien-être social. Nous présenterons les résultats

dans le cas avec pouvoir de négociation des firmes et nous les comparerons avec

ceux obtenus lorsque les firmes n’ont pas de pouvoir de négociation.
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3.6.1 Subvention du produit labellisé

Nous considérons dans cette section que le gouvernement met en place une

politique de subvention du produit labellisé, ceci afin d’encourager sa consom-

mation. La subvention des produits labellisés est utilisée pour promouvoir les

biens verts de la plupart des organisations des producteurs et agences pro-

environnementaux. Un exemple pertinent de la subvention du produit labellisé

est la subvention par hectare des produits organiques de la plupart des pays de

l’OCDE (OECD (2003)). La politique de subvention du produit labellisé par le

gouvernement est un transfert monétaire du gouvernement vers le producteur du

bien labellisé pour chaque unité de produit vendu par ce dernier.

Subventionner le produit labellisé conduira à une baisse du coût de produc-

tion de la firme, augmentant (toutes choses égales par ailleurs) les profits de la

firme. En outre subventionner le produit labellisé conduira à une baisse de prix

augmentant la demande. On peut donc conjecturer que la subvention du produit

labellisé peut non seulement conduire le certificateur privé à augmenter le niveau

de qualité sur le marché, mais elle peut aussi conduire à une augmentation de la

demande du produit labellisé.

Soit λ, le taux de subvention du produit labellisé décidé par le gouvernement.

Nous supposons que la subvention du produit labellisée est fixée à un taux tel que

la firme non labellisée est toujours présente sur le marché. La fonction de profit

de la firme labellisée (brut des frais de certification) induite par la subvention

est :

π2(p1, p2, λ) = (p2 + λ)D2(p1, p2)− C(s2) (3.28)

La fonction de profit de la firme non labellisée n’est pas modifiée et est donnée

par (3.9).

À l’étape du jeu en prix, les firmes choisissent simultanément les prix qui

maximisent leurs profits. Si on prend les fonctions de meilleure réponse dans
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l’espace de paires ordonnées (p1, p2) la courbe de la fonction de meilleure réponse

de la firme 2 se déplace vers le bas, et les prix d’équilibre pour des niveaux de

qualités données s1 et s2 baissent en présence de la subvention. On ne sait pas

toutefois si le changement de s2 causé par la subvention augmentera ou diminuera

les prix.

L’équilibre de Nash dans l’étape en prix est donné par :

p1(s1, s2, λ) = s1(s2 − s1 − λ)
4s2 − s1

, p2(s1, s2, λ) = 2s2(s2 − s1 − λ)
4s2 − s1

(3.29)

que nous pouvons réécire en fonction des prix d’équilibre p1(s1, s2) et p1(s1, s2)

définis dans l’équation (1.7).

p1(s1, s2, λ) = p1(s1, s2)−
s1λ

4s2 − s1
, p2(s1, s2, λ) = p2(s1, s2)−

2s2λ

4s2 − s1
(3.30)

où s1 = s.

La subvention réduit les prix d’équilibre des deux firmes, on peut constater

à travers les prix d’équilibre dans l’équation (3.30) que la réduction du prix de

la haute qualité est plus importante que celui de la basse qualité.

Le certificateur privé va choisir le niveau de standard tel que :

max
s2

[fs −M(s2)] = max
s2

[π2(s2, λ)− π1(s2, λ)−M(s2)] (3.31)

avec fs = π2(s2, λ)− π1(s2, λ).

À l’équilibre :

MRfp(s2, λ) = MM(s2) (3.32)

Avec pouvoir de négociation des firmes, le certificateur privé choisit le niveau

de standard en considérant les effets de la subvention sur l’offre d’équilibre fs =

π2(s2, λ)− π1(s2, λ). L’effet de de la subvention sur le niveau de standard offert
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par le certificateur privé dépend de son effet sur le profit de la basse qualité ainsi

que sur le profit de la haute qualité. D’une part le revenu marginal du certificateur

privé est renforcé par l’effet positif de la subvention sur l’effet marginal de s2 sur

π2(s2, λ), mais est réduit par une augmentation marginale (due à la subvention)

de l’effet de s2 sur π1(s2, λ). L’effet net n’est pas à priori clair. Cependant nous

montrons que suite à la subvention de la haute qualité, à l’équilibre le certificateur

privé choisit un niveau standard plus faible que le standard s?fp. Ce résultat est

induit par le déplacement vers le bas du revenu marginal du certificateur privé

tel que MRfp(s2, λ) < MRfp(s2).

Ce résultat est contre-intuitif, car on s’attendait à ce que le certificateur privé

augmente son niveau de standard suite à la subvention de la haute qualité. L’idée

derrière ce résultat est la suivante : la subvention de la haute qualité conduit à

une baisse du niveau des prix des deux firmes avec une forte baisse du prix de

la firme subventionnée. Cette baisse des prix augmente les demandes des deux

firmes, et par conséquent leurs profits. La subvention augmente en même temps

le profit de la firme labellisée ainsi que le profit de la firme non labellisée. La

meilleure réponse du certificateur pour accroitre l’offre des firmes sera alors de

réduire le niveau de certification afin de réduire l’outside option (l’option de sortie

ou de réserve) des firmes.

Sans pouvoir de négociation des firmes, il est évident à travers l’équation

(3.15) que seul l’effet positif sur π2(s2, λ) joue, ce qui a pour conséquence une

augmentation du standard suite à la subvention. La subvention améliore alors le

bien-être social.

La proposition suivante reprend nos résultat.

Proposition 2.

i) Avec pouvoir négociation des firmes, subventionner à la marge la haute qualité

conduit à la réduction du niveau de standard du certificateur privé, ce qui a un

effet direct négatif sur le bien-être social. L’effet total de la subvention sur le
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bien-être social est alors ambigu.

ii) A l’inverse, sans pouvoir de négociation des firmes, la subvention augmente

le niveau de standard du certificateur privé. L’effet total sur le bien-être social

est positif.

Preuve. Voir Appendice sous-section 3.8.3.

Dans ce qui suit nous allons analyser les effets de la subvention sur les prix

et les quantités échangées. Notons que nos résultats ne peuvent être interprétés

que pour des petites subventions, leurs preuves sont présentées dans la section

Appendice sous-section 3.8.4.

Avec pouvoir de négociation des firmes, nous observons une baisse de l’équi-

libre en prix suite à la subvention, ce qui est intuitif si on considére que : a)

la différence de qualité est réduite et b) la courbe de la fonction de réaction en

prix de la haute qualité se déplace vers le bas comme analysé précédemment. La

subvention a également un effet positif sur la demande du bien labellisé. Cette

augmentation de la demande est entièrement due à la baisse des prix d’équilibre

induite par la subvention, puisque le standard de certification diminue. L’analyse

du changement dans la demande du bien non labellisé reste quand à lui ambigu.

D’un côté la qualité minimale perd des consommateurs qui se déplacent vers

la haute qualité, et d’un autre côté elle attire de nouveaux consommateurs qui

initialement ne consommaient pas.

L’augmentation désirable socialement de la demande du produit labellisé est

obtenue alors que le standard de certification s’est réduit. Ainsi, nous ne pou-

vons affirmer si la qualité moyenne augmente ou diminue. Ceci est un résultat

surprenant et inattendu pour une politique publique.

Sans pouvoir de négociation des firmes, les effets de la subvention sur les prix

et sur la demande du produit labellisé sont ambigus.

Pour conclure, la politique de subvention du produit labellisé a des effets
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opposés sur le standard de certification privé suivant que le certificateur impose

les frais de certifications aux firmes ou que les firmes disposent d’un pouvoir de

négociation. Cette politique a un effet négatif quand les firmes ont un pouvoir

de négociation, et un effet positif quand celui-ci est absent. Quant à l’effet de la

subvention sur le bien-être social, il reste ambigu avec pouvoir de négociation des

firmes et positif sans pouvoir de négociation. Cependant, nous pouvons avancer

que le pouvoir de négociation des firmes réduit l’amélioration du bien-être social

induite par la subvention, ceci est dû à l’effet négatif de la subvention sur le

standard de certification.

3.6.2 Taxe unitaire sur le produit non labellisé.

Généralement une subvention par unité produit un effet opposé à une taxe

par unité. Par conséquent, nous pouvons espérer que si une subvention réduit

le niveau de standard du certificateur privé, alors la taxe unitaire devrait l’aug-

menter. Mais cette intuition peut être trompeuse dans la mesure où les deux

outils de régulation publique vont impacter le standard de certification à travers

la fonction d’objectif du certificateur privé.

Nous considérons que le gouvernement impose une taxe unitaire τ sur la basse

qualité afin de réduire sa demande. Nous supposons que cette taxe est introduite

à un niveau tel qu’à l’équilibre, le profit de la firme non labellisé est positif.

La fonction de profit de la firme non labellisée induite par la taxe est :

π1(p1, p2, τ) = (p1 − τ)D1 − C(s1) (3.33)

La fonction de profit de la firme labellisée n’est pas modifiée et est donnée par

(3.9).

Il est évident que, dû à la taxe, la firme non labellisée répond avec un prix plus

élevé pour tout niveau de prix de sa rivale (la meilleure réponse de la firme de
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haute qualité reste inchangée). Sa fonction de meilleure réponse se déplace vers

le haut. Comme les prix sont des compléments stratégiques, les prix d’équilibre

sont plus élevés que sans taxe unitaire.

L’équilibre de Nash dans le jeu en prix est alors donné par :

p1(s1, s2, τ) = p1(s1, s2) + 2s2τ

4s2 − s1
, p2(s1, s2, τ) = p2(s1, s2) + s2τ

4s2 − s1
(3.34)

Avec pouvoir de négociation des firmes, le certificateur privé choisit le niveau

de standard qui maximise la fonction d’objectif suivante :

max
s2

[fs −M(s2)] = max
s2

[π2(s2, τ)− π1(s2, τ)−M(s2)] (3.35)

avec fs = π2(s2, τ)− π1(s2, τ).

La condition du premier ordre nous donne alors l’égalité suivante :

MRfp(s2, τ) = MM(s2) (3.36)

∀τ tel que 0 < τ < s, et comparé à s?fp, l’introduction d’une taxe unitaire

sur le produit non labellisé réduit le standard de certification. Ce résultat est

induit par le déplacement vers le bas du revenu marginal du certificateur privé

(MRfp(s2, τ) < MRfp(s2)). Ce déplacement éloigne s2 de sg, ce qui conduit à

un effet ambigu de la taxe unitaire sur le bien-être social.

Remarquons que sans pouvoir de négociation des firmes c’est à dire quand le

certificateur maximise (π2(s2, τ)−M(s2)), une taxe unitaire réduit également le

standard. Les effets de la taxe sont alors identiques à ceux dans un environnement

avec pouvoir de négociation des firmes (décrit précédemment).

Proposition 3. Taxer à la marge les unités offertes du produit non labellisé

conduit à une baisse du niveau de standard du certificateur privé, ce qui a un

effet direct négatif sur le bien-être social. L’effet total de la taxe sur le bien-être
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social est ambigu. Ces résultats sont vérifiés que les firmes ont ou non du pouvoir

de négociation.

Preuve. voir Appendice sous-section 3.8.5

Dans ce qui suit nous allons analyser les effets de la taxe sur les prix et les

quantités échangées. Notons que nos résultats ne peuvent être interprétés que

pour des faibles taxes, leurs preuves sont présentées dans la section Appendice

sous-section 3.8.6.

Sous les deux régimes considérés (avec et sans pouvoir de négociation des

firmes), les effets de la taxe sur les prix d’équilibre sont ambigus. La taxe uni-

taire diminue le niveau de qualité du certificateur privé, donc du degré de dif-

férenciation entre le deux produits, ce qui accroît la concurrence en prix entre

les deux firmes. Par ailleurs une taxe favorise l’accroissement des prix, à travers

le déplacement de la fonction de la réaction de la firme non labellisée. Il y a

également deux forces, affectant la demande du bien labellisé, qui s’affrontent :

la diminution du standard s2 et la diminution de la différence des prix d’équilibre

p2 − p1. L’effet final de la taxe unitaire sur la demande du bien labellisée peut

cependant être montré positif, il est dû à des prix relatifs plus bas.

Pour résumer, sous les deux régimes considérés (avec et sans pouvoir de né-

gociation des firmes), nous observons un arbitrage en termes de qualité et de

consommation : une taxe unitaire augmente la consommation du produit label-

lisé, mais diminue le niveau du standard de certification.

3.6.3 Tax ad-valorem sur le produit non labellisé

Soit t le taux de taxe ad-valorem imposé sur le produit non labellisé par

le gouvernement tel que t ∈ ]0 ; 1[. Nous supposons que t est fixé à un niveau

laissant à la firme non labellisée un profit positif ou nul. Suite à la mise en place

de cette taxe, le revenu de la vente d’une unité du bien de basse qualité passe de
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p1 à p1(1− t). La nouvelle fonction de profit de la firme de basse qualité devient

alors :

π1(t, p2, p1) = p1(1− t)D1(p1, p2)− C(s1) (3.37)

La fonction de profit de la firme de haute qualité ainsi que la fonction de bien-être

ne sont pas modifiées.

À l’équilibre en prix, les fonctions de meilleures réponses des firmes ne sont

pas affectées par la tax ad-valorem, nous retrouvons donc les mêmes fonctions

de meilleures réponses que celles obtenues dans le cas où le produit non labellisé

n’était pas soumis à une taxe ad-valorem. Les fonctions de meilleurs réponses

n’étant pas modifiées par la taxe ad-valorem (nous avons vu que cette propriété

ne tient pas pour une subvention ou une taxe unitaire), l’équilibre en prix à

l’étape 3 est donné par (voir (3.10)) :

p?1 = s1(s2 − s1)
(4s2 − s1)

p?2 = 2s2(s2 − s1)
4s2 − s1

(3.38)

Ainsi pour un s2 donné la taxe t ne modifie n’y la fonction de profit de la firme

de haute qualité π2(s2) ni la fonction de bien-être, seul le profit de la firme de

basse qualité π1(s2, t) est modifié.

Avec pouvoir de négociation des firmes, l’introduction de la taxe modifiant le

profit de réserve π1(s2, t), modifie également la fonction d’objectif du certificateur

privé. Le certificateur privé choisira un niveau de standard tel qu’il internalise

l’impact de la taxe sur l’offre des firmes fs = π2(s2)− π1(s2, t) :

max
s2

[fs −M(s2)] = max
s2

[π2(s2)− π1(s2, t)−M(s2)] (3.39)

La condition du premier ordre nous donne alors l’égalité suivante :

MRfp(s2, t) = MM(s2) (3.40)



72 Chapitre3. Labellisation par un certificateur privé

Avec pouvoir de négociation des firmes, l’effet de la taxe ad-valorem sur le

niveau du standard s2 dépend uniquement de l’effet de la taxe sur le profit de ré-

serve π1(s2, t). Comparé au niveau de standard s?fp, analysé dans la section 3.5.2,

le standard de certification privé augmente sous l’effet de la taxe ad-valorem.

Ce résultat est conduit par le déplacement vers le haut du revenu marginal du

certificateur privé (MRfp(s2, t) > MRfp(s2)) suite à l’introduction de la taxe.

Ce déplacement rapproche s2 de sg, ce qui conduit à un effet positif de la taxe

unitaire sur le bien-être social.

Sans pouvoir de négociation des firmes, comme la taxe n’a aucun effet sur le

profit de la firme de haute qualité (π2(s2)), la fonction d’objectif du certificateur

est la même que sans taxe. La taxe n’aura alors aucun effet sur le niveau du

standard privé.

La proposition suivante reprend nos résultats :

Proposition 4.

i) Avec pouvoir de négociation des firmes, une taxe ad-valorem imposée, à la

marge, sur le produit non labellisé, conduit à une hausse du niveau de standard

du certificateur privé, ainsi qu’à une amélioration du bien-être social.

ii) Sans pouvoir de négociation des firmes, la même taxe n’a aucun impact ni sur

le standard du certificateur privé, ni sur le bien-être social.

Preuve. Voir Appendice sous-section 3.8.7

Dans ce qui suit nous allons analyser les effets de la taxe ad-valorem sur les

prix et les quantités échangées. Notons que nos résultats ne peuvent être inter-

prétés que pour des faibles taxes, leurs preuves sont présentées dans la section

Appendice sous-section 3.8.8.

Avec pouvoir de négociation des firmes, l’augmentation du niveau du standard

privé conduit à une hausse du degré de différenciation des produits ce qui relâche

la concurrence en prix. Il est facile de montrer que la demande à équilibre des
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deux produits diminuent sous l’effet de la taxe ad-valorem. Fait intéressant, alors

que l’objectif de la taxation est d’encourager la consommation du bien de haute

qualité, c’est le résultat opposé qui est obtenu. Cependant, comme le standard

augmente le bien-être social est amélioré.

Par ailleurs si le gouvernement décidait de taxer les deux firmes avec la

même taxe ad-valorem, cela aura pour effet un déplacement du revenu marginal

du certificateur privé vers le bas, conduisant à un résultat opposé : diminution

du niveau de standard du certificateur privé et baisse du bien-être social (voir

Appendice sous-section 3.8.10). Ce résultat confirme celui de Cremer et Thisse

(1991) tel que dans un modèle de duopole de différenciation verticale, taxer les

produits à un même taux de tax ad-valorem réduit le niveau de qualité sur le

marché. 14

3.6.4 Effets des taxes et subvention sur les profits des

firmes et du certificateur.

Dans cette sous-section nous considérons comment les profits des acteurs

sont affectés par les politiques de taxation et de subvention. Les preuves sont

présentées dans la section Appendice, sous-section 3.8.9.

Nous montrons que le certificateur privé bénéficie toujours des politiques de

taxation et de subvention 15. Ainsi, sans pouvoir de négociation des firmes, en

imposant les frais de certification, le certificateur privé extrait toute la rente

14. Cremer et Thisse (1991) utilisent également un modèle de duopole de différenciation
verticale où les firmes choisissent leurs niveaux de qualité et se concurrencent en prix, ils
montrent qu’imposer une tax ad-valorem sur les deux produits conduit à la réduction du niveau
de qualité offert par les firmes. Dans leur modèle, il n’y a ni standard de qualité minimale, ni
asymétrie d’information et ce sont les firmes qui choisissent le niveau de qualité qui maximisent
leurs profits.
15. Le seul cas où le certificateur ne bénéficie pas des instruments de régulation publique,

c’est sous le régime du pouvoir de négociation du certificateur, quand le gouvernement met en
place une taxe ad-valorem sur le produit non labellisé. La taxe n’a alors aucun impact sur le
profit du certificateur.
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provenant de la politique de subvention du produit labellisé. Ainsi, une taxe ou

une subvention n’a aucun effet sur le profit du produit labellisé. En revanche,

avec pouvoir de négociation des firmes, c’est la concurrence entre les firmes pour

le label qui conduit à un transfert du bénéfice de la subvention ou de la taxe

pour la firme labellisée au certificateur privé. Par conséquent l’effet de la taxe

unitaire ou de la subvention sur le profit de la firme labellisée est donné par l’effet

sur le profit de la firme non labellisée, ce dernier étant toujours négatif, comme

attendu.

3.6.5 Coexistence certificateur privé et label public

Nous considérons à présent que le gouvernement propose une certification

publique assortie d’un label public concurrent à la certification privée. Nous as-

sistons donc à une cohabitation entre un label privé (certification privée) et un

label public (certification publique) pour offrir de l’information aux consomma-

teurs sur la qualité des biens dans le marché.

Dans cette situation de concurrence entre certificateur public et certificateur

privé à but lucratif, nous supposons :

Hypothèse 1. s est tel qu’il constitue la meilleure réponse de la firme de basse

qualité lorsque la firme de haute qualité adopte un des standards proposés par les

deux certificateurs public et privé.

Ainsi, à l’équilibre, la firme 1 n’a aucun intérêt à adopter un des deux labels

présents sur le marché et seule la firme 2 adopte un label de qualité. 16

Pour analyser cette situation de cohabitation de certificateurs (public et

privé), nous considérons que la première étape du jeu décrite précédemment se

subdivise maintenant en deux sous-étapes que nous désignons par 1a et 1b. Consi-

16. Nous sommes conscients que cette hypothèse limite la portée de notre travail, et nous
souhaitons étendre cette analyse en relâchant cette hypothèse dans un futur travail.
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dérons dans un premier temps un environnement sans pouvoir de négociation des

firmes.

À l’étape 1a, le gouvernement propose un standard de certification sg couplé

à des frais de certification fixés au coût de certification M(sg). A l’étape 1b le

certificateur privé observe le standard sp et propose à son tour un standard de

certification sp couplé à des frais de certification F . Étant donné le standard

sg, la firme 2 adopte le label privé si et seulement si son profit sous le label

privé π2(sp) − Fp est supérieur à son profit sous le label public π2(sg) −M(sg),

c’est-à-dire :

π2(sp)− Fp ≥ π2(sg)−M(sg) (3.41)

Le certificateur privé va donc maximiser sa fonction d’objectif Fp−M(sp) sous

la contrainte : Fp ≤ π2(sp) − (π2(sg) −M(sg)), ce qui se traduit formellement

par :

max
sp

(Fp −M(sp)) = max
sp

(π2(sp)− (π2(sg)−M(sg))−M(sp)) (3.42)

La condition du premier ordre est identique à celle donnée par l’équation

(3.15), c’est-àdire sans la présence du certificateur privé.

MRp(sp) = MRcp(sp) = MM(sp) (3.43)

Avec MRp(sp) donné par :

MRp(sp) = ∂π2(sp)
∂sp

= 1
4

(
1− 4sp + s2(20sp + s)

(4sp − s)3

)
(3.44)

Le certificateur privé propose alors le même standard que sans la présence du

label public, s?cp. En revanche les frais de certification Fp sont inférieurs à ceux
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sans la présence du label public (F = π2(s?cp)). Fp est tel que :

Fp = π2(s?cp)− (π2(sg)−M(sg)) (3.45)

À l’équilibre, le label public n’est pas adopté. La firme 1 offre la qualité

minimale (s), et la firme 2 adopte le label privé s?cp. La pésence du label privé n’a

d’impact que sur les frais de certification Fp, elle n’a aucun effet sur le niveau de

standard offert par le certificateur privé.

Considérons maintenant la présence de pouvoir de négociation des firmes.

Sous l’hypoyhèse 1 alors la présence du label privé ne modifie pas l’option de

sortie des firmes. La pésence du label privé n’a aucun effet ni sur le tarif de

certification fs (donné par l’équation (3.24)), ni sur le niveau de standard offert

par le certificateur privé s?fp.

La proposition suivante fait état de nos résultats.

Proposition 5. Sous hypoyhèse que la qualité minimale est suffisament élevée,

lorsqu’un label privé et un label public cohabitent, à l’équilibre seul le label privé

est adopté. La présence du label public n’a aucun effet sur le niveau du standard

de certification privée, mais réduit les frais de certification (uniquement dans un

environnement sans pouvoir de négociation des firmes).

Ce résultat est bien évidemment contraint par l’hypothèse 1, cependant il

a l’intérêt de mettre en évidence un environnement où la présence d’un label

public est sans effet sur le standard de certification adopté sur le marché et par

conséquent sur le bien-être social.
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3.7 Conclusion

Cette présente analyse est une contribution à la littérature économique sur les

labels écologiques. Nous développons un modèle de duopole avec différenciation

verticale tel que les consommateurs ont une disposition à payer positive pour

les biens dont la production respecte l’environnement, et où chaque consomma-

teur est affecté par une externalité positive provenant de la consommation de

l’ensemble des consommateurs. Nous suppons qu’il existe une asymétrie d’infor-

mation sur la qualité des produits entre consommateurs et firmes. Étant donné

que les consommateurs ne sont pas en mesure de vérifier la qualité environne-

mentale des biens, une firme désirant valoriser la qualité environnementale de ses

produits doit nécessairement certifier la qualité de sa production par un certifi-

cateur externe. Contrairement à la littérature économique sur les labels, notre

analyse se concentre sur les certificateurs privés à but lucratif.

Dans cette analyse nous montrons que pour un certificateur privé à but lu-

cratif, le choix du standard de certification dépend de qui détermine les frais de

certification : le certificateur ou les firmes. 17 En d’autres termes, le choix du stan-

dard de certification dépend du pouvoir de négociation des firmes. Sans pouvoir

de négociation des firmes, le certificateur détermine les frais de certifications, les

firmes acceptent ou refusent. Si elles acceptent elles pourront adopter le label.

Avec pouvoir de négociation des firmes, les firmes agissent comme un duopsone

et font des offres aux certificateurs sur les frais de certification. Seules les offres

acceptées donneront lieu à une adoption au label.

Sans pouvoir de négociation des firmes, le standard de certification est le

même que si la firme s’autocertifiait. En effet, il est choisi tel qu’il maximise le

profit de la firme certifiée net du coût de certification. Avec pouvoir de négociation

des firmes, le certificateur propose un niveau de certification inférieur. Ce résultat,

17. Les frais de certification sont les frais que la firme adoptant le label doit s’acquitter.
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nouveau dans la littérature est dû au fait que le certificateur ne peut pas extraire

toute la rente liée à la certification de la firme labellisée. Il laisse à la firme son

profit de réserve correspondant au profit d’une firme non labéllisée. Ceci implique

notamment qu’une fois les frais de certification réglés au certificateur, les firmes

ont le même niveau de profit qu’elles adoptent ou non le label.

Nous montrons également que le standard offert par le certificateur privé reste

toujours inférieur à celui socialement optimal, même lorsque les firmes n’ont

pas de pouvoir de négotiation. 18 Ainsi, nous nous sommes demandés si cette

distorsion pouvait être réduite par des politiques publiques. Ainsi, nous avons

analysé les effets de plusieurs politiques de régulation publique sur le niveau

de qualité des biens échangés, ainsi que sur le bien-être social. Nous montrons

notamment que ces effets sont modifiés par la présence de pouvoir de négociation

des firmes.

Nous montrons qu’une subvention du produit labellisé peut avoir des effets

différents suivant que le frais de certification sont imposés par le certificateur ou

proposés par les firmes au certificateur. Sans pouvoir de négociation des firmes,

une subvention augmente le niveau de standard du certificateur privé le bien-être

social. Avec pouvoir de négociation des firmes, une subvention identique diminue

la qualité environnementale ce qui a un effet direct négatif sur le bien-être social.

Ce résultat s’avère inattendu, car on s’attendait à ce que la subvention du produit

labellisé conduise à une augmentation du niveau de qualité environnementale du

certificateur privé et à un accroissement du bien-être social sans ambiguïté.

Une taxe unitaire sur le produit non labellisé conduit à une diminution du

niveau de qualité environnementale, ansi qu’à une réduction du bien-être social,

et ceci que les firmes aient ou non du pouvoir de négociation. Un tel résultat

montre que les effets d’une taxe unitaire sur la qualité sont plus importants que

les effets "standards" de la taxe sur les prix et la demande.

18. Cet écart augmente avec le niveau d’externalité.
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Comme dans le cas de la subvention, l’effet de la taxe ad-valorem dépend

de l’existence ou non du pouvoir de négociation des firmes. Sans pouvoir de né-

gociation, la taxe n’a aucun effet sur le standard de certification, alors qu’avec

pouvoir de négociation la taxe conduit à une augmentation de la qualité en-

vironnementale et à une amélioration du bien-être social. Remarquons que des

trois politiques de taxation/subvention considérées, seule la taxe ad-valorem ne

conduit jamais à un niveau de standard inférieur. Entre les deux taxes notre

analyse est clairement en faveur d’une taxe ad-valorem et rejette une taxe par

unité.

Enfin, nous mettons en évidence un environnement où l’introduction d’un

label public peut n’avoir aucun effet sur le standard de certification. Le seul

effet que ce label peut avoir c’est de transférer une partie du gain du label du

certificateur vers la firme certifiée, dans le cas uniquement où cette dernière n’a

pas de pouvoir de négociation.
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3.8 Appendices

3.8.1 Preuve du lemme 1

Cette preuve se scinde en trois parties.

Partie (i) Dans tous sous-jeux suivant une offre (f ≥ 0, fS = 0), pour les deux

firmes A et B, où f ′ ≡ max{fA, fB} et fA 6= fB, la stratégie d’équilibre unique

pour le certificateur est d’accepter f ′ sif ′ > M(s2) et de rejeter les deux offres

autrement. Pour fA = fB > M(s2) le certificateur choisit aléatoirement une des

deux offres. Toutes les offres conduisant à un profit négatif du certificateur sont

bien évidemment rejetées.

Partie (ii) Dans tout sous-jeux suivant
(
(fA, fSA), (fB, fSB)

)
où fS > 0 pour

A et B, les stratégies d’équilibre du certificateur impliquent d’accepter les deux

offres non exclusives si et seulement si fSA + fSB > f ′.

Partie (iii). Analysons la stratégie de la firme A. (iii.a) Tout d’abord, il est

possible de limiter l’attention sur des offres fSA et fA telle que π2(s2) − f ≥ 0,

étant donné que les autres offres sont strictement dominées. (iii.b) On suppose

que fA > 0 ; ainsi une offre fSA > 0, entraine
(
(fA, fSA), (fB, fSB)

)
comme dans

la partie (ii) ci-dessus et entraîne des profits négatifs pour A si cette offre est

acceptée, tandis-que si elle est refusée, cela entraine les mêmes profits que (fA, 0).

L’offre (fA, 0) domine alors toutes les offres avec fSA > 0.

3.8.2 Preuve de la proposition 1

Pour toutes valeurs de s2 > s les inégalitésMRg(s2) > MRcp(s2) > MRfp(s2)

sont vérifiées, avec MRg(s2) la fonction de revenu marginal du certificateur pu-

blic 19(voir la section 3.4). Par ailleurs pour MM(s2) > 0 et ∂MM(s2)
∂s2

> 0, nous

19. MRg(s2) = 1
8

(
3− 8s2 + s2(4s2+11s

(4s2−s)3

)
, l’analyse du niveau du standard du certificateur

public est détaillé dans la section 3.4. Le niveau de standard défini par le certificateur public
constitue le niveau de standard socialement optimal.
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avons s?g > s?cp > s?fp. Le graphique 3.1 illustre clairement l’ordre de grandeur

des niveaux de standard offerts respectivement par le certificateur public, le cer-

tificateur privé quand les firmes ont et n’ont pas de pourvoir de négociation .

3.8.3 Preuve de la proposition 2

Nous analysons ici l’effet d’une subvention (introduite sur le produit labellisé)

sur le niveau du standard privé et sur le bien-être.

En différentiant totalement (pour chaque régime, avec et sans pouvoir de

négociation) la condition du premier ordre en fonction de λ nous obtenons :

∂s2

∂λ
=

∂MR(s2,λ)
∂λ

∂MM(s2)
∂s2

− ∂MR(s2,λ)
∂s2

(3.46)

Comme nous avons ∂MM(s2)
∂s2

− ∂MR(s2,λ)
∂s2

> 0, dû à la condition de second ordre,

alors sign(∂s2
∂λ

) = sign(∂MR(s2,λ)
∂λ

).

L’effet de la subvention sur le bien-être est donné par dW
dλ

= ∂W
∂s2

∂s2
∂λ

+ ∂W
∂λ

. Le

bien-être social est donné par la fonction suivante :

W =
∫ 1

θ̃(p1,p2)
(θs2 + γθsa)dθ +

∫ θ̃(p1,p2)

θ1(p1,p2)
(θs+ γθsa)dθ − C(s2)−M(s2) (3.47)

avec p1 et p2 donnés par (3.30) et sa = (2s2+s+2λ)s2
3s2+λ

Étant donné que : a) ∂W
∂λ

= (4s2−3s)s2(s2−s−λ)
(4s2−s)2(s2−s)) + (8s2

2−5s2s−4s2λ)γ
2(4s2−s)2 > 0 ∀λ < (s2−s),

b), ∂W
∂s2

> 0 ∀s2 ∈]s, s∗g(λ)[ avec s∗g(λ) le standard de certification optimal pour λ

donné, alors le signe de dW
dλ

est ambigu si ∂s2
∂λ

< 0, et positif si ∂s2
∂λ

> 0.

i) Avec pouvoir de négociation des firmes, dans l’étape du jeu "choix

du standard de certification", la condition du premier ordre est donnée par

MRfp(s2, λ) = MM(s2) avec :
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MRfp(s2, λ) ≡ ∂ (π2(s2, λ)− π1(s2, λ))
∂s2

= A− 2λs+ 4λ2

(4s2 − s)2 (3.48)

où A est un terme indépendant de λ, égal à MRfp(s2) et donné par (3.27). Il

est évident que ∂MRfp(s2,λ)
∂λ

= − 2(s+4λ)
(4s2−s)2 < 0. Par conséquent le niveau de standard

du certificateur privé est une fonction décroissante de la subvention (∂s2
∂λ

< 0).

Le signe de dW
dλ

est alors ambigu.

ii) Sans pouvoir de négociation des firmes : dans l’étape du jeu "choix du ni-

veau de certification" la condition du premier ordre est donné par :MRcp(s2, λ) =

MM(s2) avec :

MRcp(s2, λ) ≡ ∂π2(s2, λ)
∂s2

= B+ (4s2(s2 − s)2 − λ(2s2 − s)(8s2
2 − 10ss2 + 5s2))λ

(4s2 − s)3(s2 − s)2

(3.49)

où B est un terme indépendant de λ, égale à MRcp(s2) et donné par (3.16).

Nous montrons que pour une subvention à la marge,MRcp(s2, λ) est une fonction

croissante de λ : ∂MRcp(s2,λ)
∂λ

= 4s2(s2−s)2−2λ(2s2−s)(8s2
2−10ss2+5s2)

(4s2−s)3(s2−s)2 , par conséquent le

standard de certification et le bien-être social croît avec la subvention (∂s2
∂λ

> 0,

et dW
dλ

> 0).

3.8.4 Les effets d’une subvention sur les prix et les quan-

tités.

Nous analysons dans un premier temps l’effet d’une subvention sur les prix et

sur les quantités dans un environnement avec pouvoir de négociation des firmes.

Les résultats suivants sont à interpréter pour des faibles niveaux de subvention

λ.

L’effet de la subvention sur le prix d’équilibre p1 est donné par l’équation
dp1
dλ

= ∂p1
∂s2

∂s2
∂λ

+ ∂p1
∂λ

. Étant donné que a) ∂p1
∂λ

= − s
4s2−s < 0 , b) ∂p1

∂s2
= s(3s+4λ)

(4s2−s)2 > 0

et c) ∂s2
∂λ

< 0, alors dp1
dλ

< 0. L’effet de la subvention sur prix p1 est négatif.
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L’effet de la subvention sur le prix d’équilibre p2 est donné par dp2
dλ

= ∂p2
∂s2

∂s2
∂λ

+
∂p2
∂λ

. Étant donné que a) ∂p2
∂λ

= − 2s2
4s2−s < 0, b) ∂p2

∂s2
= 2(s2+4s2

2+s(−2s2+λ))
(4s2−s)2 > 0 et c)

∂s2
∂λ

< 0, alors dp2
dλ

< 0. L’effet de la subvention sur p2 est négatif.

L’effet de la subvention sur la différence des prix (p2 − p1) est donné par
d(p2−p1)

dλ
= ∂(p2−p1)

∂s2
∂s2
∂λ

+ ∂(p2−p1)
∂λ

. Étant donné que de a) ∂(p2−p1)
∂λ

= −2s2−s
4s2−s < 0 ,

b) ∂(p2−p1)
∂s2

= 8s2
2−s

2−2s(2s2+λ)
(4s2−s)2 > 0 pour des faibles valeurs de λ et c) ∂s2

∂λ
< 0, alors

dp2
dλ

< 0. L’effet de la subvention sur la différence de prix (p2 − p1) est négatif.

L’effet de la subvention sur la demande D1 est donné par dD1
dλ

= ∂D1
∂s2

∂s2
∂λ

+ ∂D1
∂λ

.

Étant donné que de a) ∂D1
∂λ

= − s2
4s2

2−5ss2+s2 < 0, b) ∂D1
∂s2

= − s(s2−s)2−(4s2
2−s

2)λ
(4s2

2−5ss2+s2)2 < 0,

et c) ∂s2
∂λ

< 0, nous ne pouvons pas définir le signe de dD1
dλ

. Par conséquent l’effet

de la subvention sur la quantité du produit non labellisé reste ambigu.

L’effet de la subvention sur la demande D2 est donné par dD2
dλ

= ∂D2
∂s2

∂s2
∂λ

+ ∂D2
∂λ

.

Comme a) ∂D2
∂λ

= 2s2−s
4s2

2−5ss2+s2 > 0, b) ∂D2
∂s2

= −2s(s2−s)2+(8s2
2−8s2s+3s2)λ

(4s2
2−5ss2+s2)2 < 0, et c)

∂s2
∂λ

< 0, alors dD2
dλ

> 0, l’effet final de la subvention sur la quantité du produit

labellisé est positif.

L’effet de la subvention sur la demande totale (D1 + D2) est donné par
d(D1+D2)

dλ
= ∂(D1+D2)

∂s2
∂s2
∂λ

+ ∂(D1+D2)
∂λ

. Comme a) ∂(D1+D2)
∂λ

= 1
4s2−s > 0, b)

∂(D1+D2)
∂s2

= −3s−4λ
(4s2−s)2 < 0, et c) ∂s2

∂λ
< 0, alors dD2

dλ
> 0, l’effet final de la sub-

vention sur la demande totale est positif.

À présent nous analysons l’effet de la subvention dans un environnement sans

pouvoir de négociation des firmes. Comparé au regime avec pouvoir de négocia-

tion des firmes, la seule différence porte sur le signe de ∂s2
∂λ

qui est maintenant

positif. Par conséquent, a) les effets sur les prix d’équilibre p1 et p2 sont ambigus,

b) l’effet sur la demande est négatif pour le produit non labellisé, et ambigu pour

le produit labellisé, et c) l’effet sur la demande total est ambigu.

Le tableau suivant récapitule les effets d’une subvention sur les prix et les

demandes :
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avec PNF sans PNF

s2 − +

p1 − indéfini

p2 − indéfini

p2 − p1 − indéfini

D1 indéfini −

D2 + indéfini

D1 +D2 + indéfini

Tableau 1. Effets d’une subvention 20

3.8.5 Preuve de la proposition 3

Dans l’analyse qui suit, nous présentons les effets d’une taxe unitaire (imposé

sur le produit non labellisé) sur le niveau de certification et sur le bien-être social.

i) Avec pouvoir de négociation des firmes, à l’étape choix du niveau de certi-

fication, la condition du premier ordre est donnée par : MRfp(s2, τ) = MM(s2)

avec

MRfp(s2, τ) ≡ ∂ (π2(s2, τ)− π1(s2, τ))
∂s2

= A− 2τs− τ 2

(4s2 − s)2 (3.50)

où A est un terme indépendant de τ , égale à MRfp(s2) et donné par (3.27). Il

est évident que ∀τ ∈ [0, s[ alors ∂MRfp(s2,τ)
∂τ

= − 2(s−τ)
(4s2−s)2 < 0, par conséquent le

standard de certification privé est une fonction décroissante de τ (∂s2
∂τ

< 0 pour

de faible taux de taxe unitaire τ).

À présent, en prenant la différentielle totale du bien-être par rapport à τ nous

obtenons : dW
dτ

= ∂W
∂s2

∂s2
∂τ

+ ∂W
∂τ

. Le bien-être social est donné par l’équation (3.47)

avec p1 et p2 donnés par l’équation (3.34) and sa = (2s2+s−τ)s
3s−2τ . Comme a) ∂W

∂τ
> 0

20. PNF = pouvoir de négociation des firmes.



3.8. Appendices 85

∀τ < s2s2−s3

4s2
2−3ss2

, b), ∂W
∂s2

> 0 ∀s2 ∈]s, s∗g(τ)[, avec s∗g(τ) le standard de certification

socialement optimal pour un niveau de taxe unitaire donné τ , et c) ∂s2
∂τ

< 0, par

conséquent le signe de dW
dτ

est ambigu.

ii) Sans pouvoir de négociation des firmes : à l’étape "choix du niveau de cer-

tification", la condition du premier ordre est donné par MRcp(s2, τ) = MM(s2),

avec

MRcp(s2, τ) ≡ ∂π2(s2, τ)
∂s2

= B − s2τ(8s(s2 − s)2 + τ(4s2
2 + ss2 − 2s2))

(4s2 − s)3(s2 − s)2 (3.51)

où B est un terme indépendant de τ , égal à MRcp(s2) et donné par (3.16).

Nous trouvons que MRcp(s2, τ) est une fonction décroissante de τ (∂MRcp(s2,τ)
∂τ

=

− s2(8s(s2−s)2+2τ(4s2
2+ss2−2s2))

(4s2−s)3(s2−s)2 < 0), par conséquent avec pouvoir de négociation des

firmes, le standard de certification est strictement décroissant du taux de taxe

unitaire (∂s2
∂τ

< 0), et le signe de dW
dτ

reste ambigu.

3.8.6 Les effets d’une taxe unitaire sur les prix et les

quantités

En suivant la même démarche que celle menée pour la subvention, nous ana-

lysons les effets de la taxe unitaire sur les prix et les quantités.

Étant donné que le signe de ∂s2
∂τ

est identique que les firmes aient ou non

du pouvoir de négociation (voir sous-section précédente), alors l’effet de la taxe

unitaire reste le même sous ces deux régimes. Les résultats sont résumés dans le

tableau ci-dessous, ils sont à interpréter pour de faibles niveaux de τ :
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avec PNF sans PNF

s2 − −

p1 indéfini indéfini

p2 indéfini indéfini

p2 − p1 − −

D1 indéfini indéfini

D2 + +

D1 +D2 + +

Tableau 2. Effets d’une taxe unitaire

3.8.7 Preuves de la proposition 4

Nous montrons dans cette preuve les effets d’une taxe ad-valorem (imposé

sur le produit non labellisé) sur le niveau de standard et sur le bien-être social.

i) Avec pouvoir de négociation des firmes : à l’étape "choix du niveau de cer-

tification", la condition du premier ordre est donné par : MRfp(s2, t) = MM(s2)

MRfp(sp, t) ≡
∂(π2(s2)− π1(s2, t))

∂s2
= A+ s2(2s2 + s)t

(4s2 − s)3 (3.52)

où A est un terme indépendant de t, égale à MRfp(s2) et donnée par (3.27).

Il est évident que ∂MRfp(s2, t)
∂t

> 0. Par conséquent le standard de certification

privé est une fonction croissante de t (∂s2
∂t
> 0).

Le bien-être social est donné par l’équation (3.47) avec p1 and p2 les prix

d’équilibre donnés par (3.10) et sa donné par (3.19). En différentiant la fonction

de bien-être nous obtenons : dW
dt

= ∂W
∂s2

∂s2
∂t

+ ∂W
∂t

où a) ∂W
∂t

= 0, b) ∂W
∂s2

> 0, et c)
∂s2
∂t

> 0. Par conséquent, dW
dt

est positif dans la mesure où s2 est plus petit que

s∗g.

ii) Sans pouvoir de certification des firmes : à l’étape "choix du niveau de



3.8. Appendices 87

certification", la condition du premier ordre est MRcp(s2) = MM(s2), avec

MRcp(s2) ≡ ∂π2(s2)
∂s2

donné par (3.16) et indépendant de t. Il s’avère clair qu’une

taxe ad-valorem n’a aucun effet sur le niveau de certification ainsi que sur le

bien-être social (∂s2
∂t

= 0, and dW
dt

= 0).

3.8.8 Les effets d’une taxe ad-valorem sur les prix et les

quantités

En suivant la même démarche que celle menée pour la subvention et la taxe

unitaire, nous analysons les effets d’une taxe ad-valorem sur les prix et les quanti-

tés. Remarquons que sans pouvoir de négociation des firmes, une taxe ad-valorem

n’a aucun effet sur les prix et les quantités.

Le tableau suivant récapitule les effets d’une taxe ad-valorem.

avec PNF sans PNF

s2 + pas d’effet

p1 + pas d’effet

p2 + pas d’effet

p2 − p1 + pas d’effet

D1 − pas d’effet

D2 − pas d’effet

D1 +D2 − pas d’effet

Tableau 3. Effets d’une taxe ad-valorem

3.8.9 Effets des taxes et de la subvention sur les profits

des firmes et du certificateur

En premier, nous analysons les effets d’une subvention. Les résultats doivent

être interprétés pour des petites valeurs de subvention λ.



88 Chapitre3. Labellisation par un certificateur privé

Avec pouvoir de négociation des firmes, le profit du certificateur est donné
par l’équation suivante : π2(s2, λ) − π1(s2, λ) −M(s2). En utilisant le théorème
de l’enveloppe, nous obtenons :

d(π2(s2, λ)− π1(s2, λ)−M(s2))
dλ

= ∂(π2(s2, λ)− π1(s2, λ)−M(s2))
∂λ

= 2(s2 + λ)
4s2 − s

> 0

(3.53)

La subvention augmente le profit du certificateur privé.

Sans pouvoir de négociation des firmes : le profit du certificateur est donné

par : π2(s2, λ)−M(s2) et est croissant avec la subvention :

∂(π2(s2, λ)−M(s2))
∂λ

= 2(2s2 − s)(2s2(s2 + λ)− s(2s2 + λ))
(4s2 − s)2(s2 − s))

> 0 (3.54)

Avec pouvoir de négociation des firmes : les deux firmes ont un profit identique

donné par π1(s2, λ). L’effet de la subvention sur π1(s2, λ) est donné par dπ1(s2,λ)
dλ

=
∂π1(s2,λ)

∂s2
∂s2
∂λ

+ ∂π1(s2,λ)
∂λ

. Étant donné que a) ∂π1(s2,λ)
∂λ

= − 2s2s(s2−s−λ)
(4s2−s)2(s2−s) < 0 , b)

∂π1(s2,λ)
∂s2

= s(s2−s−λ)(8s2
2t+2s2s(s2−2t)−s3−s2(s2+λ))
(4s2−s)3(s2−s)2 > 0 et c) ∂s2

∂λ
< 0, alors dπ1(s2,λ)

dλ
< 0.

L’effet de la subvention sur les profits des firmes est négatif.

Sans pouvoir de négociation des firmes, le profit de la firme 2 est nul ; la

subvention n’a alors aucun effet sur celui-ci. L’effet de la subvention sur le profit

de la firme 1 (π1(s2, λ)) est donné par dπ1(s2,λ)
dλ

= ∂π1(s2,λ)
∂s2

∂s2
∂λ

+ ∂π1(s2,λ)
∂λ

. Comparé

à la situation avec pouvoir de négociation des firmes, la seule différence est le

signe de ∂s2
∂λ

qui est maintenant positif. Par conséquent l’effet de la subvention

sur le profit de la firme 1 est ambigu.

De la même manière, nous analysons les effets d’une taxe unitaire et d’une

taxe ad-valorem.

Les resulats sont resumés dans le tableau suivant :
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subvention taxe unitaire taxe ad-valorem

avec PNF sans PNF avec sans avec sans

Profit du certificateur + + + + + pas d’effet

Profit de la firme 2 − pas d’effet − pas d’effet indéfini pas d’effet

Profit de la firme 1 − indéfini − − indéfini −

Tableau 4 : Effet des taxes et subvention sur le profit des firmes et du certificateur

3.8.10 Effets de la taxe ad-valorem sur les deux produits

Nous montrons dans cette preuve les effets d’une taxe ad-valorem (imposée

sur les deux produits sur les deux produits) sur le niveau du standard et du bien

être social.

Avec pouvoir de négociation des firme : à l’étape choix du niveau de certifi-

cation, la condition du premier ordre est donnée par : MRfp = MM(s2)

π2(s2, t)− π1(s1, t)
∂s2

= −s
3
1 − 48s1s

2
2 + 64s3

2 + 6s2
1(1 + 2s2 − t)

(s1 − 4s2)3 (3.55)

Il est évident que MRfp

∂t
= −1

4 −
3s2

1
4(s1−4s2)2 < 0. Par conséquent le standard de

certification du certificateur privé est une fonction décroissante de t (∂s2
∂t
< 0)

Le bien être social est donné par l’équation (3.47) avec p1 et p2 les prix d’

d’équilibre par (3.10) et Sa donné par (3.19). En différentiant la fonction de bien-

être nous obtenons : dW
dt

= ∂W
∂s2

∂s2
∂t

+ ∂W
∂t

où a) ∂W
∂t

= 0, b) ∂W
∂s2

> 0, et c) ∂s2
∂t
< 0.

Par conséquent, dW
dt

est négatif dans la mesure où s2 est plus petit que s∗g.
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Chapitre 4

Incitation et performance chez

les petites coopératives agricoles.

4.1 Introduction

On a pu observer une augmentation des dispositions à payer des consomma-

teurs pour les produits labellisés ces vingts dernières années. Les consommateurs

sont de plus en plus préoccupés par le processus de production des produits,

leur traçabilité, mais aussi leur origine. Ils sont sensibles à la consommation de

produits internalisant les exeternalités environnementales, assurant la protection

de la biodiversité et des écosystèmes. Il se trouve que les consommateurs, par

leurs propres moyens, ne peuvent pas évaluer toutes les caractéristiques préce-

demment soulignées et qualifiées de caractéristiques de confiance. C’est pourquoi

il leur est nécessaire de se fier aux labels. Ces labels véhiculent des informations

aux consommateurs sur la qualité des produits, le degré d’internalisation des

externalités environnementales des entreprises ou organisations à but lucratif,

l’origine géographique des produits et les responsabilités sociales des entreprises,

(Caswell et Mojduszka (1996), Hamilton et Zilberman (2006)), et toutes autres

caractéristiques de confiance que les consommateurs ne peuvent évaluer. Les la-

91
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bels sont là pour résoudre les asymétries d’information entre consommateurs et

producteurs. La disposition à payer des consommateurs peut donc augmenter

pour tout produit dont ils ne peuvent évaluer les caractéristiques de confiance

par leurs propres moyens.

Les coopératives agricoles françaises occupent aujourd’hui une place non né-

gligeable dans l’industrie agroalimentaire nationale. Dans un contexte de forte

consolidation du secteur coopératif et de disparition des petites coopératives par

fusion, les petites coopératives agricoles se trouvent aussi confrontées au choix

de signalisation de la qualité de leurs produits. L’adoption d’un signe de qualité

permet de différencier les produits ce qui relâche la concurrence en prix et offre

des segments de marché plus rémunérateurs. Ainsi, pour les coopératives agri-

coles et tout particulièrement pour les plus petites d’entre elles, la labélisation

est à la fois une stratégie défensive face à la concurrence, et aussi une stratégie

offensive générant de nouvelles parts de marché (Gabszewicz et Thisse (1979) ;

Magrini et al. (2012))

La signalisation de la qualité chez les petites coopératives agricoles leur per-

met de résister à la concurrence à travers la différenciation des produits qu’elle

engendre, elle leur permet aussi de construire une réputation sur leurs produits,

d’avoir une clientèle captive, et d’acquérir des nouvelles parts de marchés. Dans

ce sens, la signalisation de la qualité constitue à la fois une arme offensive et dé-

fensive pour les petites coopératives agricoles. Une arme offensive dans la mesure

où, par le signal de leurs qualités, elles peuvent conquérir des nouveaux marchés

et, via la réputation engendrée, elles peuvent fidéliser l’ancienne et la nouvelle

clientèle. Une arme défensive dans la mesure où en signalant leur qualité, elles se

différencient non seulement des firmes non coopératives, mais aussi des grandes

coopératives agricoles. Une telle différenciation leur permet de relâcher la concur-

rence en prix, ce qui est nécessaire pour leur survie, et leur permet d’acquérir

des parts de marché sur des marchés en plein essor.
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L’engagement de la coopérative à un signe de qualité génère potentiellement

un problème de passager clandestin détériorant la réputation collective du label

coopératif et par conséquent la perfomance de la coopérative. Pour faire face à

ces problèmes d’incitation à l’effort, de plus en plus de petites coopératives uti-

lisent des paiements différenciés en fonction de l’effort en qualité. Nous analysons

à travers une étude empirique sur des données françaises l’effet de ce paiement

incitatif sur la performance des coopératives. Dans les sections suivantes, et avant

de présenter notre analyse empirique, nous pésentons les spécificités des coopé-

ratives en termes d’engagement des membres, d’investissement ou d’effort en

qualité, et de politique de paiement incitatif.

4.2 Engagement des membres et performance

des coopératives.

L’engagement des membres dans une coopérative peut être défini comme la

préférence des membres à adhérer à la coopérative, et ceci même lorsque le prix

ou le service de la coopérative ne sont pas aussi bons que ceux fournis par une en-

treprise traditionnelle (Fulton (1999)). En partant du principe que l’engagement

des membres est le facteur principal de la survie et la réussite d’une coopéra-

tive, on ne peut pas dissocier la performance d’une petite coopérative agricole

du niveau d’engagement et d’implication de ses membres. Si le paiement diffé-

rencié (paiement incitatif), a des effets positifs sur l’engagement des membres,

il aura directement des effets positifs sur la performance de la coopérative, car

il existe un lien direct entre la la performance d’une coopérative agricole et le

niveau d’engagement de ses membres. Une coopérative agricole, comme toute

organisation coopérative, doit son fonctionnement, sa stabilité, sa survie au ni-

veau d’engagement et d’implication de ses membres dans ses différentes activités.

L’implication et l’engagement des membres dans leur coopérative sont aussi liés
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au niveau de qualité que les membres perçoivent de la coopérative (Fulton et

Giannakas (2001)). Ce niveau de qualité est déterminé par la vision que les

membres ont quant à l’objectif de la coopérative, c’est-à-dire quant à la capa-

cité de la coopérative à montrer et mettre en avant l’intérêt et le bien être de

ses membres. Historiquement, l’engagement des membres a constitué l’ingrédient

essentiel de la survie des coopératives et il continue à l’être aujourd’hui( Fulton

et al. (1993)). Les membres perçoivent leur coopérative de haute ou de mauvaise

qualité suivant sa capacité à les protéger de la concurrence et à leur garantir

l’efficience économique.

D’après Fulton et Giannakas (2001), les prix proposés par la coopérative

restent un bon indicateur pour les membres pour juger de la qualité de la co-

opérative. Quand le prix pratiqué par la coopérative est élevé, on assiste à une

baisse de l’utilité nette du consommateur qui se fournit à la coopérative, ce der-

nier va alors préférer acheter à une autre organisation. Les parts de marché de

la coopérative vont baisser. À l’inverse quand le prix de la coopérative est faible,

la coopérative fidélise et capte de nouveaux consommateurs ce qui augmente ses

parts de marché.

Quand les profits de la coopérative sont élevés (différence entre le prix de

vente et la rémunération des membres), les membres estiment que la coopérative

est animée par d’autres fins que celles de l’intérêt et du bien-être des membres,

ils jugent leur organisation de mauvaise qualité et diminuent leur engagement

dans la coopérative (Fulton et Giannakas (2001)). Par ailleurs quand les prix

de la coopérative sont faibles, les membres estiment que la coopérative œuvre

dans leurs intérêts, car la faiblesse des prix de la coopérative rend les membres

compétitifs et leur garantit des parts de marché. Les membres percevront la

coopérative de bonne qualité et ils augmenteront alors leur engagement.

Le bon fonctionnement d’une coopérative réside aussi sur sa capacité à rendre

lisibles ses activités aux membres (Fulton et Giannakas (2001)), cela est d’autant
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plus facile qu’il y a une homogénéité au niveau des membres. Ainsi plus les

membres sont hétérogènes et plus il sera difficile pour la coopérative de montrer

qu’elle œuvre pour le plus grand intérêt des membres. Une absence de clarté

des activités de la coopérative sera perçue pour certains membres comme une

sorte de discrimination entre les membres. Certains décideront donc de quitter ou

de diminuer leur engagement dans la coopérative. L’hétérogénéité des membres

dans une coopérative peut conduire à une baisse de de l’engagement des membres

dans la coopérative. Ce qui pourrait directement nuire à la performance de la

coopérative (Fulton et Pohler (2015)).

Dans les petites coopératives agricoles, les membres viennent avant tout pour

une question de solidarité et d’harmonie, ils s’associent autour d’un projet com-

mun qui se traduit par l’adhésion à la coopérative. Dans ces coopératives, tous les

membres se connaissent, partagent d’autres activités sociales et projets communs

autres que l’organisation coopérative.

Introduire un paiement différencié en fonction de la qualité des produits des

membres, c’est introduire de l’hétérogénéité au sein des membres. C’est aussi

introduire dans la coopérative une logique incitative pouvant être perçue comme

opposée à l’esprit de l’organisation coopérative. L’incitation pour la qualité va

conduire les membres à s’investir dans la qualité pour, non seulement, capter la

prime mise en place par la coopérative mais aussi pour participer à la réputa-

tion de la coopérative. Une réputation est synonyme pour la coopérative de la

garantie d’une nouvelle clientèle et d’une fidélisation de l’ancienne clientèle, et

par conséquent d’une d’augmentation des parts de marché se traduisant à terme

par des paiements élevés pour les membres.
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4.3 Investissement en qualité au sein de la co-

opérative.

L’incitation par le paiement différencié va créer une concurrence entre les

membres sur l’investissement en qualité. Cet investissement sera d’autant plus fa-

vorable aux membres ayant une structure solide et pouvant investir massivement

dans la qualité tout en misant sur la coopérative pour se prémunir de l’éventuelle

concurrence. Mais cet investissement vise avant tout à capter la prime pour la

qualité versée par la coopérative, prime synonyme de retour sur investissement

(Cechin et al. (2013)).

Tous les membres n’ont pas les mêmes capacités d’investissement dans la

qualité, mais aussi dans l’amélioration de la qualité existante. Certains membres

qui ont déjà investi dans un certain niveau de qualité n’investiront que dans

son amélioration, alors que d’autres doivent tout d’abord investir dans un ni-

veau minimum de qualité avant de penser à l’améliorer. Généralement ce type

de membres s’apparente à des membres qui adhèrent à la coopérative pour une

question de rentabilité, d’efficience face à la concurrence des grandes coopéra-

tives et des producteurs indépendants. Dans les petites coopératives même si la

raison de subsistance et de survie persiste, tous les membres ne viennent pas

dans la coopérative que pour accroître leur profit, certains viennent avant tout

pour une question de solidarité. Ces membres ont généralement une capacité

d’investissement plus faible que les autres et ils misent plus sur l’esprit et les

principes coopératifs. Les membres qui ont une capacité d’investissement dans

la qualité faible et ceux qui viennent dans la coopérative avant tout pour une

question de solidarité vont mal percevoir le fait que certains membres soient

mieux rémunérés que d’autres. Ils décideront alors de diminuer leur engagement

dans la coopérative ou de s’organiser en petits groupes de revendication dans la

coopérative. Ceci est contraire à l’esprit coopératif et peut éventuellement nuire
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à l’homogénéité de la coopérative, et par conséquent affecter sa performance et

sa survie.

Sous un autre angle, inciter les membres d’une coopérative à s’investir dans

la qualité exige avant tout une appréciation de la qualité des produits fournis

par la coopérative. Elle nécessite ainsi un niveau d’exigence à cet égard pour évi-

ter un comportement de passager clandestin qui engendrerait un conflit entre les

coopérateurs et la coopérative. Comment les membres vont considérer l’apprécia-

tion de la qualité de leurs produits par la coopérative ? Comment la coopérative

va t-elle se comporter face à deux membres ayant investi dans la qualité à des

niveaux d’investissement égaux et qui reçoivent des paiements différents ? Un

paiement différencié pour de tels cas sera perçu par les membres comme un com-

portement d’une coopérative ne se préoccupant pas du bien-être de ses membres,

mais plus d’un comportement d’une coopérative animée par d’autres fins comme

le succès de ses propres activités ou des activités annexes autres que celles de la

coopérative.

Fulton et Giannakas (2001) soulignent qu’il existe une absence totale de com-

patibilité entre le succès de la coopérative et le succès de ses propres opérations

ou ses opérations annexes externes à la coopératives. Dans de tels cas tout paie-

ment différent, pour des niveaux d’investissement dans la qualité similaires, peut

être interprété par les membres comme un comportement opportuniste de la co-

opérative. Les membres pensant alors que la fonction d’objectif de la coopérative

n’est plus la satisfaction du bien-être de l’ensemble des membres. Cette idée nous

renvoie aussi au débat entre motivations intrinsèques et motivations extrinsèques

(Benabou et Tirole (2003)). De telles situations peuvent mettre à mal la stabilité

et la survie de la coopérative, car les coopérateurs adhérant à la coopérative pour

une question de solidarité vont se sentir discriminés. Elles mettront en doute l’es-

prit coopératif de la coopérative et vont décider de changer de coopérative, ce

qui va vider la coopérative de ses membres et nuire à sa survie. Les membres
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se sentant discriminés sur le retour d’investissement en qualité vont non seule-

ment désinvestir dans la qualité mais aussi diminuer leur engagement dans la

coopérative ou quitter définitivement la coopérative pour d’autres coopératives

concurrentes. Les membres bénéficiant de retour sur investissement en qualité

peuvent aussi être impactés par le désengagement des autres coopérateurs, dans

la mesure où la coopérative tire sa force de l’engagement de tous ses adhérents.

La performance et le bien-être de chaque membre désireux d’investir dans la

qualité de ses produits sont ainsi indirectement liés à la perception des autres

membres, même de ceux n’investissant pas dans la qualité.

4.4 Le paiement incitatif et la performance.

La performance globale d’une firme traditionnelle dépend fortement de la

performance individuelle des employés. Si on peut pas nier que les entreprises

souffrent souvent de problèmes d’agence ou de passager clandestin. On ne peut

pas nier non plus l’évidence selon laquelle l’incitation s’avère être la meilleure

option pour pallier aux problèmes d’agence dans les entreprises. L’incitation est

une des variables stratégiques utilisées par les dirigeants pour augmenter la per-

formance individuelle des employées, et par conséquent la performance globale

de l’entreprise. Cette stratégie qui consiste à mettre en concurrence les employées

via des incitations individuelles, comme par exemples les primes à la performance

ou encore les dividendes, s’avère généralement être bénéfique pour les entreprises.

Sur certains points une coopérative est similaire à une firme puisque sa per-

formance dépend de la performance individuelle de ses membres. Une coopéra-

tive comme une firme traditionnelle peut aussi potentiellement être soumise aux

problèmes de passager clandestin. Même si le nombre de membres des petites co-

opératives agricoles est restreint et que généralement les membres se connaissent

tous, il n’en demeure pas moins que nous ne pouvons pas exclure le problème de
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passager clandestin dans ces petites organisations. La littérature sur les teams

étudie notamment le problème de passager clandestin au sein d’équipes de tra-

vail dont le nombre de membres est également restreint. Corriger l’incitation

individuelle peut alors être nécessaire ceci afin notamment d’éviter le problème

de passager clandestin et d’accroître la performance de la coopérative.

Le succès d’une coopérative dépend également de la structure de gouvernance

pouvant fédérer les membres et augmenter leur engagement dans la coopérative.

Dans l’analyse de la performance de la coopérative, quel que soit l’indicateur de

performance choisi, l’engagement des membres est un facteur essentiel. Si ce fac-

teur conditionne la performance de la coopérative, alors, toute politique tendant

à introduire de l’hétérogénéité pourrait concourir à affaiblir la coopérative, donc

à diminuer sa performance. Sur ce point un paiement incitatif différencié peut

avoir un effet négatif sur la performance.

4.5 Analyse économétrique

Ces dernières années, de plus en plus de coopératives agricoles mettent en

place des paiements dépendant du niveau de qualité des produits offerts par des

membres. Cette pratique est généralement utilisée par les grandes coopératives

agricoles (comme les coopératives céréalières). Un constat qui n’est pas passé

inaperçu dans l’univers coopératif est que les petites coopératives agricoles ( de

moins de 20 salariés) elles aussi, de plus en plus, utilisent ce type de paiement

incitatif. Ces pratiques soulèvent des questions quant à leur impact sur la per-

formance de la coopérative. En effet, comme nous l’avons vu précédemment il

peut y avoir une ambiguïté quant à son impact positif sur la performance de la

coopérative.

La force d’une coopérative agricole réside dans l’homogénéité des intérêts de

ses sociétaires( coopérateurs). Historiquement, dans une coopérative, il n’existe
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pas de paiements différenciés en fonction de la qualité, il existe un paiement

moyen ( Touzard et al. (2001)). La coopérative vend à différents prix et fait la

moyenne des prix dans l’année pour rémunérer chaque membre. Chaque membre

est rémunéré à un prix moyen et non à un prix de marché. Autrement dit, en

début d’année on fixe un pourcentage de rémunération β au membre. Au cours de

l’année on ajuste le prix par rapport au prévisionnel et en fonction de la quantité

réellement offerte à la coopérative par le membre.

Le paiement différencié en fonction de la qualité, autrement dit un paiement

incitatif au sein de la coopérative, renvoie à une différence de traitement parmi

les membres. Comme nous l’avons vu précédemment, en mettant en place un

paiement différencié en fonction de la qualité, on introduit une différenciation

qui pourrait diminuer la performance globale de la coopérative.

Une coopérative qui met en place un paiement différencié en fonction de la

qualité, fait face à un arbitrage entre d’un côté la réduction du risque de pas-

sager clandestin en son sein et de l’autre côté l’augmentation de l’hétérogénéité

entre les sociétaires (coopérateurs). La réduction du risque de passager clandestin

peut affecter positivement la performance de la coopérative, alors que la baisse

de l’homogénéité des membres peut affecter négativement la performance de la

coopérative. Ce principe qui va à l’encontre du principe historique de la coopé-

rative (qui dans ses fondements préconise un traitement égalitaire des membres)

soulève plusieurs questions au sein de la coopérative. Les membres vont-ils ac-

cepter ce principe contraire au principe coopératif ? Vont-il privilégier la prime

à la qualité, et l’effet réputation qui en résulte au détriment des principes fonda-

teurs de la coopérative ? Il s’agit de questions qui renvoient à l’engagement des

membres et à ses effets sur la performance de la coopérative.

Dans une coopérative agricole l’impact du paiement différencié en fonction de

la qualité sur la performance peut être ambigu nécessitant une analyse particu-

lière. C’est dans cette optique que nous proposons d’analyser l’effet du paiement



4.5. Analyse économétrique 101

différencié sur la performance des petites coopératives agricoles en se focalisant

uniquement sur le cas français. Nous cherchons à comprendre si ce paiement in-

citatif améliore la performance de la coopérative agricole. À notre connaissance

l’analyse du lien entre qualité, incitation monétaire et performance des coopéra-

tives n’a pas été encore menée, d’où l’intérêt et la pertinence de notre étude.

Cette étude nous conduit à l’analyse du lien entre la qualité et la performance

dans les petites coopératives agricoles. Une telle démarche peut être probléma-

tique et créer un certain biais de sélection. Toutes les coopératives ne s’impliquent

pas dans les questions de qualité, et ce sont peut être les plus performantes qui

le font, ce qui constitue une source d’endogéneité qu’il faut traiter au préalable.

Dans cette analyse, la question que nous voulons traiter est la comparaison de

la performance entre les coopératives mettant en place un paiement différencié

et les coopératives qui utilisent un paiement moyen. Nous utilisons des donnés

issues de l’enquête quinquennale des petites coopératives agricoles. Nous aurons

besoin d’établir un groupe de bénéficiaires et un groupe de contrôle suivant un

vecteur d’attributs observables. Pour analyser la performance nous utiliserons la

regression par quantile en suivant la démarche de Behr (2010) pour qui l’analyse

de la performance par l’approche de la régression quantile est plus robuste que

l’approche par l’analyse stochastique de la frontière de production.

Ce travail s’inscrit dans la lignée des modèles d’analyse empirique à deux

étapes et plus précisément de celui de Bravo-Ureta et al. (2012). Il met en oeuvre

une analyse qui corrige les biais pouvant provenir des variables observées et

inobservées en appliquant les méthodes d’évaluation d’impact. Il s’agit d’une

approche pour créer une situation contrefactuelle pour corriger les potentiels biais

découlant des caractéristiques observées (Rosenbaum et Rubin (1983)). Comme

Bravo-Ureta et al. (2012) nous procédons à une analyse en deux étapes. Dans la

première étape, nous utilisons la méthode d’appariement CEM (Coarsened Exact

Matching) afin de corriger le biais de sélection résultant des variables inobservées.
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En seconde étape, nous estimons l’effet du paiement incitatif sur la performance.

Bravo-Ureta et al. (2012) utilisent en premiere étape la méthode d’appariement

des scores de propension (PSM : propensity score matching). À la différence de

Bravo-Ureta et al. (2012), pour des raisons qui seront expliquées dans la section

4.7.1, nous opterons pour la méthode d’appariement CEM telle que développée

par King et al. (2009), Iacus et al. (2011a). Il s’agit d’une méthode d’appariement

basée sur la réduction de la distance entre les éléments appariés et non appariés.

Dans l’appariement des différentes données, nous cherchons, toutes choses étant

égales par ailleurs, quelle coopérative n’offrant pas de produit de qualité peut être

appariée à celle qui lui "ressemble" le plus mais offrant des produits de qualité.

On aura ainsi deux populations dont la différence est attribuée uniquement à

l’aspect qualité.

4.6 Données et méthodes

4.6.1 Source des données

Nous présentons dans cette section les données issues d’une enquête nationale

du ministère de l’Agriculture de l’Agroalimentaire et de la Forêt 1. Tous les cinq

ans, le ministère mène une enquête sur l’activité économique et financière des pe-

tites coopératives agricoles françaises. Cette enquête quinquennale sur l’activité

économique et financière des petites coopératives donne accès à des donnés longi-

tudinales sur ces petites coopératives. Elle a la particularité d’être obligatoire et

exhaustive. Par rapport aux enquêtes non obligatoires, elle permet la réduction

des non réponses non aléatoires ainsi que des erreurs liées à l’échantillonnage.

Nous définissons les petites coopératives agricoles comme des coopératives de

1. Enquête sur les petites coopératives agricoles et forestières 2010, pour plus
de détails voir le site du ministère de l’Agriculture de l’Agroalimentaire et de
la forêt :http ://agreste.agriculture.gouv.fr/publications/dossiers/article/l-enquete-petites-
cooperatives
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moins de 10 salariés. L’accès aux donnés résultant de ces enquêtes est obtenu

via des projets examinés par l’Institut national de la statistique et des études

économiques (INSEE) qui autorise l’exploitation de ces donnés. Ces données

sont utilisées pour des analyses généralistes par le ministère de l’Agriculture

de l’Agroalimentaire et de la Forêt et ont donné lieu à plusieurs publications

sur les coopératives (Lesieur (2012)). Elles ont été exploitées par des chercheurs

comme Rousselière et Joly (2011) sur la capacité de survie des coopératives et

Magrini et al. (2012) sur la signalisation de la qualité chez les petites coopératives

agricoles. Les observations dont nous disposons nous donnent des informations

générales sur l’organisme coopératif, sur les emplois et les principales données

comptables des coopératives, ainsi que leurs liens financiers avec d’autres co-

opératives. Elles nous renseignent aussi sur la démarche qualité, certifications et

contrats de production des petites coopératives. Ainsi la variable sq1 renvoie à

la question posée aux coopératives de savoir si elles mettent en place ou non un

processus de signalisation de la qualité.

4.6.2 Présentation générale des données

Une implication dans des questions de qualité (c’est-à-dire un investissement

ou un effort en qualité) conduit majoritairement à la mise en place d’un paiement

différencié. Il existe néanmoins des coopératives qui mettent en place ce paiement

incitatif sans pour autant s’impliquer dans des questions de qualité. Ces dernières

utilisent alors le paiement différencié comme un outil incitant les membres à

s’impliquer dans la qualité à un niveau individuel. L’implication dans la qualité

est alors uniquement au niveau individuel et non collectif.

Dans la structure des données, nous avons des coopératives qui s’impliquent

dans les questions de qualité et des coopératives qui ne s’impliquent pas. Les pre-
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Table 4.1 – Implication dans les questions de qualité des coopératives

sq1 Freq. Percent Cum.
0 333 43.59 43.59
1 431 56.41 100.00
Total 764 100.00

Table 4.2 – Proportion du paiement incitatif dans les Coopératives

paidif1 Freq. Percent Cum.
0 354 46.34 46.34
1 410 53.66 100.00

Total 764 100.00

mières qui s’impliquent s’orientent soient vers les labels collectifs soient vers les

labels privés. Qu’elles s’impliquent ou non dans les questions de qualité (confor-

mément à leur réponse), il existe des coopératives qui utilisent le paiement dif-

férenciée (en fonction de la qualité) et d’autres qui ne l’utilisent pas. À ce stade

de l’analyse, il est nécessaire, à partir des données d’enquête, de voir si ces deux

types de coopératives se ressemblent ou non. Si elles ne se ressemblent pas alors

un appariement en première période est souhaitable.

Dans l’échantillon retenu, à savoir les coopératives et les sociétés coopéra-

tives, 56% des coopératives s’impliquent dans la qualité, alors que 44% ne s’y

impliquent pas (voir tableau (4.1)). Seules 54% des coopératives mettent en place

le paiement différencié, voir tableau (4.2).

Les tableaux (4.3) et (??) récapitulent la moyenne des facteurs de production

à savoir le chiffre d’affaires, le nombre d’adhérents, l’effectif (le nombre de salariés

de la coopérative) et l’investissement de la coopérative, ceci suivant que la coopé-

rative utilise ou pas le paiement différencié. Nous constatons qu’en moyenne les

coopératives qui mettent en place le paiement incitatif ont un chiffre d’affaires de

3 270 088 euros, un investissement de 82 868,48 euros, un nombre d’adhérents de

88 personnes, un effectif salarié de 3 personnes. À l’inverse pour les coopératives
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ne mettant pas en place le paiement incitatif, elles ont en moyenne un chiffre

d’affaire de 2 376 679 euros, un investissement de 75 751,04 euros, un nombre

d’adhérents de 90 personnes, un effectif salarié de 2 personnes.

Nous constatons que les coopératives mettant en place le paiement différencié

ont un chiffre d’affaires nettement plus élevé que celles qui le mettent pas en place.

D’où une première différence entre ces deux types de coopératives.

Les tableaux (4.16) et (4.17)(voir annexes) rapportent respectivement la pro-

portion du paiement incitatif dans les différents secteurs de production et les

régions de France. Nous pouvons nous rendre compte que dans le secteur des

vins qui représente 40% des coopératives, 39% des coopératives utilisent le paie-

ment incitatif. Le secteur des produits laitiers couvre 15% des coopératives, dont

22% mettent en place le paiement incitatif. Les coopératives de collecte de lait

représentent 11% des coopératives, dont 16% mettent en place ce paiement inci-

tatif.

La région 2 arc méditerranéen couvre 35% des coopératives. Parmi elles 48%

utilisent le paiement incitatif à la qualité. Dans la région coopérative centre At-

lantique, 25% utilisent ce type de paiement. Dans la région coopérative Rhones-

Alpes-Auvergnes, seules 9% des coopératives utilisent le paiement incitatif pour

les membres. 18% des coopératives ont des participations dans d’autres coopéra-

tives. Dans ces 18%, celles mettant en place le paiement incitatif ont en moyenne

un chiffre d’affaires de 4 489 152 euros contre 2 486 533 euros de chiffre d’affaires

en moyenne pour les coopératives utilisant le paiement incitatif.

Donc ces deux types coopératives ne se ressemblent pas, elles différent notam-

ment au niveau de leur chiffre d’affaires et de leur investissement. Elles différent

également quant à leur participation ou non dans des organismes coopératifs, leur

appartenance à des groupes ou leur utilisation de marques propres, le processus

de certifications ou encore la nature des signes de qualité utilisés. Tous ces élé-

2. La notion de région est ici à prendre avec réserve car elle renvoie au mode d’organisation
du mouvement coopératif.
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Table 4.3 – Moyenne des facteurs de production suivant le paiement incitatif

paidif1 variables min mean max sd
0 ca1 0 2376679 4.83e+07 4551969

adha 0 90.68927 968 138.6398
ef11 0 2.263842 43 3.505866

inv11 0 75751.04 3937773 302036.4
1 ca1 16299 3270088 5.00e+07 4630624

adha 0 88.15366 1000 126.5733
ef11 0 3.493171 55 4.802246

inv11 0 82868.48 3075702 277733.6
Total ca1 0 2856126 5.00e+07 4612934

adha 0 89.32853 1000 132.2194
ef11 0 2.92356 55 4.292399

inv11 0 79570.61 3937773 289078.2

ments de distinction légitiment l’appariement en première étape avant l’analyse

de l’impact de l’incitation sur la performance.

4.7 Présentation de la méthode

4.7.1 Méthode d’appariement des données

Dans cette partie, nous montrons la stratégie d’appariement que nous adop-

tons et la raison pour laquelle nous nous éloignons de la méthode de matching

dominant dans la littérature, à savoir la méthode par les scores de propension.

L’approche qui utilise des contre-factuels pour réduire les potentiels biais

associés aux caractéristiques observées est mise en évidence par Rosenbaum et

Rubin (1983). Cette approche est appelée la méthode des scores de propension

(PSM). Il s’agit d’un modèle binaire qui génère des scores qui sont les probabi-

lités de recevoir un traitement en considérant que les variables traitées et non

traitées (variables de contrôles) sont basées sur un ensemble de données de cova-

riables observables. Le score de propension (propensity score) est la probabilité

qu’un individu reçoive un traitement donné en fonction de ses caractéristiques
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initiales. Son calcul s’effectue en fonction des facteurs prédictifs et correspondent

à la probabilité de recevoir un des traitements conditionnellement aux variables

observées avant le traitement. Cette probabilité est généralement issue d’une

régression logistique.

Dans la littérature sur l’évaluation d’impact et les analyses causales, la mé-

thode d’appariement par les scores de propension reste la méthode la plus popu-

laire et la plus utilisée, elle est présente dans plus de 53600 articles universitaires

(King et Nielsen (2016)). Parmi les articles ayant appliqué cette méthode PSM,

notons Cerdan-Infantes et al. (2008), Cavatassi et al. (2009), Bravo-Ureta et al.

(2011) et Bravo-Ureta et al. (2012). Elle a l’avantage d’être plus simple à utiliser

sur un grand nombre de caractéristiques, car elle limite les pertes encourues du

fait de covariables (jumeaux). Elle a aussi l’avantage de permettre qu’un indi-

vidu, participant (traité) avec des caractéristiques données puisse être associé

avec plusieurs individus non participants (non traités).

Si on part du principe que l’objectif principal de l’appariement c’est la

réduction des distorsions entre les groupes traités et les groupes non traités.

Une distorsion réduite (faible) favorise donc la réduction du biais de sélection et

donc l’inefficience .

D’après King et Nielsen (2016), si la méthode PSM est celle majoritairement

utilisée, c’est aussi celle qui augmente le plus les distorsions entre les éléments

traités et non traités, qui augmente la dépendance du modèle et le biais sta-

tistique. Dans la mesure où une meilleure ventilation des données entraîne un

meilleur étalage des observations à travers les appariements, la méthode des

scores de propension (PSM) est une méthode qui dégrade les inférences(King et

Nielsen (2016)). Une autre limite qui désavantage l’utilisation de la méthode des

scores de propension c’est qu’elle fournit une estimation erronée, si des différences

non observables pouvant affecter les effets (impact analysé) ne sont pas corrélées
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avec la propension de participer au programme mis en place dans le but d’obte-

nir des effets désirés. Même si la méthode des scores de propension n’est pas la

méthode qui élimine totalement le biais statistique résultant des caractéristiques

observées et inobservées sur les groupes traités et non traités, elle reste malgré

tout une méthode qui engendre des résultats raisonnables (Cameron et Trivedi

(2005)).

Pour palier aux problèmes engendrés par la méthode des scores de propension

dont le problème des distorsions entre les éléments traités et non traités, et le

biais statistique. Des méthodes alternatives ont vu le jour et se sont developpées

ces dernières années et ont été appliquées dans la littérature (Cameron et Trivedi

(2005)).

Nous utiliserons la méthode d’appariment CEM (Coarsened exact matching),

proposée par (King et al. (2009) Iacus et al. (2011a) et , King et Nielsen (2016)).

Cette méthode CEM a l’avantage de se rapprocher des modèles d’analyse ex-

périmentale réputés être dépourvus de distorsions. Il est possible d’utiliser des

paramètres réglables pour produire un appariement exact sans aucune distor-

sion entre les éléments appariés et non appariés d’où son nom : Coarsened Exact

Matching.

Après avoir avoir présenté la méthode CEM pour apparier nos données dans

le but de ne pas surestimer la performance des coopératives, nous présentons

l’appariement utilisé pour estimer notre modèle.

4.7.2 Appariement par la méthode CEM.

Nous présentons dans cette sous-section la méthode d’appariement retenue

dans notre analyse, l’appariement et le résultat de l’appariement.

D’une manière générale, l’appariement est une méthode non-paramétrique

dont le but principal est d’étalonner les données de telle sorte qu’il existe un

équilibre entre les variables traitées et non traitées (variables de contrôle). Nous
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utiliserons la méthode CEM, dont l’objectif principal reste la minimisation de la

distance entre les éléments appariés et non appariés (éléments traités et non trai-

tés) pour éviter la dépendance du modèle et le biais statistique. Les autres tech-

niques d’appariement se contentent d’évaluer la distorsion entre les éléments ap-

pariés et non appariés par la différence univariée de la valeur absolue en moyenne

entre les traités et les contrôles.

La méthode d’appariement CEM a la particularité de mesurer les différences

multivariées entre les éléments appariés et non appariés via une distance L1.

Elle a aussi la particularité de permettre le choix des variables d’appariement

sans aucune restriction sur leur nombre. L’objectif reste l’utilisation du plus

grand nombre de variables d’appariement possible dans le but de diminuer les

distorsions entre les (éléments) traités.

D’après King et al. (2009), l’équilibre se mesure par la relation suivante :

L1(f, g) = 1
2
∑
l1...lk

|fl1.....lk − gl1....lk|

Les valeurs de L1 sont comprises dans l’intervalle [0, 1]. La valeur de L1 = 0

indique un équilibre parfait (appariement parfait) et la valeur de L1 = 1 indique

un large déséquilibre, une grande distorsion entre les groupes, donc une sépara-

tion complète entre les groupes. Par exemple L1 = 0.7 indique que seulement 40%

de la densité trouve une correspondance. Si fm et gm représentent les fréquences

d’un ensemble de données appariées pour les éléments traités et non traités, cor-

respondant aux fréquences non appariés f et g. Un appariement parfait (optimal)

s’apparente à celui qui réduirait l1 de telle sorte que : L1(fm, gm) ≤ L1(f, g).

Afin d’apparier les données, Il nous faut avant tout choisir les variables sui-

vantes : la variable traitement, la variable résultat et les variables d’appariement.

A noter que nous choisissons les variables d’appariement dans l’optique d’avoir un

appariement optimal, c’est-à-dire celui qui minimiserait la distance L1. Nous sou-
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haitons analyser l’impact du paiement différencié sur la performance des petites

coopératives agricoles. Comme mentionné dans les sections précédentes, un tra-

vail de préparation des données s’avère nécessaire pour éviter une surestimation

des effets sur la performance. En effet, il peut exister un probème d’endogénéité

tel que ce sont les coopératives les plus performantes qui s’impliquent dans les

questions de qualité.

Dans cet appariement inspiré de la méthode de King et al. (2009) et Iacus

et al. (2011b), notre variable de traitement est paidif1, elle est égale à 1 si la

coopérative a mis en place le paiement incitatif (pour les participants ou groupe

de traitement) et elle égale à 0 sinon (pour les non participants ou les groupes de

contrôles). La variable résultat est ca1 le chiffre d’affaires des coopératives. Nos

variables d’appariement incluent : l’implication de la coopérative dans la qualité

(sq1), elle est égale à 1 si la coopérative s’implique dans la qualité et 0 sinon. De la

même manière nous avons : le processus de certification (pc1), l’utilisation d’une

marque propre (mp1), et la commercialisation sous une marque de distributeurs

(mdd1). Enfin nous avons aussi le nombre d’adhérents à la coopérative (adha1),

le volume d’investissement de la coopérative (inv11) et la part du chiffre d’affaires

orienté vers le marché national (pnat1).

Nous avons donc quatre variables discrètes (sq1, pc1, mp1 et mdd1), trois va-

riables continues (adha1, unv11 et pnat1) et une variable de traitement (paidif1)

dans l’appariement retenu. Ces sept variables définissent l’appariement retenu, et

ne nécessitent pas une justification particulière car elles relèvent d’un aspect pu-

rement empirique. Il s’agit de s’assurer du maximum de variables possibles dans

le but d’avoir la plus grande ventilation possible des données et de réduire la

distance L1, l’écart entre les éléments appariés et non appariés.
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4.7.3 Résultat de l’appariement

Dans la méthode d’appariement CEM, l’objectif final c’est d’avoir un

appariement optimal, un appariement qui minimise la statistique L1, c’est-à-dire

la distance entre les groupes appariés et les non appariés. Un appariement

parfait est indiqué par la statistique L1 = 0.

À l’inverse une statistique L1 très grande, généralement proche de 1 indique

une séparation complète entre les groupes, une distorsion totale entre les groupes

appariés et non appariés. La valeur de la statistique L1 fonctionne comme le

R2 pour les modèles de régression, il permet de faire une comparaison entre les

solutions des appariements et de choisir l’appariement optimal.

Le résultat d’appariement retenu ou l’appariement optimal est résumé dans

le tableau (4.4). Les tableaux (4.6) et (4.7) montrent que l’appariement peut se

dégrader selon que l’on s’éloigne de l’appariement optimal ou selon que l’on ne

choisisse pas les bonnes variables d’appariement.

Dans le tableau d’appariement optimal (4.4), comme dans les tableaux qui

montrent que les appariements peuvent se dégrader, la première colonne du ta-

bleau des résultats rapporte toujours la mesure Lj1 de la variable j d’appariement,

qui ne comprend pas les autres variables d’appariement.

La seconde colonne du tableau des résultats d’appariement reprend les me-

sures unidimensionnelles des moyennes, elle indique la différence au niveau des

moyennes.

Le restant des colonnes rapporte la différence au niveau de la distribution

empirique des quantiles dans les deux groupes pour les quantiles min(q0) , q25

, q50,et q100 pour chaque variable.

A noter que, le plus important reste bien sûr la mesure globale de la statis-

tique L1. Même si la distribution marginale de chaque variable est parfaitement
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équilibrée, la distribution conjointe peut être déséquilibrée d’où l’attention portée

à la statistique L1 globale pour mesurer la qualité de l’appariement.

Dans le tableau d’appariement optimal (4.4), avec la statistique

L1 = 0.20618838, on remarque que toutes les variables d’appariement

sont parfaitement équilibrées. Dans le tableau d’appariement (4.6), même si la

statistique L1 s’avère faible, cependant cet appariement ne peut être optimal

car le nombre de variables d’appariement est trop faible.

Dans le tableau d’appariement (4.7), en modifiant les variables d’apparie-

ment, on constate une dégradation des résultats de l’appariement au niveau de

la distribution conjointe. On assiste à une augmentation de la statistique L1,

qui augmente donc la distance entre les élements appariés et non appariés. On

passe de L1 = 0.20618838 à L1 = 0.39763214.

L’appariement que nous retenons dans cette analyse est l’appariement défini

dans le tableau (4.4), compte tenu de la qualité de la statistique L1. Nous

utiliserons les poids de cet appariement optimal dans nos différentes estimations

pour corriger le biais de surestimation des effets du paiement incitatif sur la

performance.
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Table 4.4 – Appariement optimal (CEM matching)

Matching Summary :
Number of strata : 113

Nb of matched strata : 49
0 1

All 354 410
Matched 331 342

Unmatched 23 68
MV* L1 distance : 0.20618838

Univ. imbalance :
L1 mean min 25% 50% 75% max

sq1 2.2e-16 -3.3e-16 0 0 0 0 0
pc1 4.3e-16 -8.3e-17 0 0 0 0 0
mp1 5.8e-16 -5.6e-17 0 0 0 0 0

mdd1 3.3e-16 0 0 0 0 0 0
adha1 3.4e-16 0 0 0 0 0 0
inv11 .05004 -1228.8 0 0 -910 -3392 1.6e+05
pnat1 3.9e-16 -3.3e-16 0 0 0 0 0

*MV=Multivariate

4.7.4 Présentation du modèle de base.

Nous nous proposons de présenter dans cette sous-section le modèle de base

qui nous permet d’analyser l’effet du paiement différencié sur la performance

des petites coopératives agricoles. Nous nous servons du chiffre d’affaire des co-

opératives comme indicateur de la performance. Dans l’analyse des effets de ce

paiement incitatif sur la performance des coopératives et donc du chiffre d’af-

faires, nous pouvons soupçonner que les effets peuvent varier suivant les niveaux

de production et donc les quantiles, d’où la nécessité d’envisager l’utilisation de

la régression quantile comme cadre d’analyse. Avant de rentrer dans la spécifi-

cation de notre modèle, il s’avère nécessaire et indispensable de justifier le choix

de la régression quantile à travers ses intérêts et aussi en partant des limites

de l’estimation à la moyenne. Nous souhaitons connaitre les effets d’un certain

nombre de facteurs et principalement celui du paiement incitatif sur l’ensemble

de la distribution de notre variable d’intérêt, ici le chiffre d’affaires comme notre



114 Chapitre4. Incitation et performance chez les petites coopératives agricoles.

indicateur de performance.

La régression quantile

Dans leur rapport sur la performance économique, Stiglitz et al. (2009) ap-

pellent à se démarquer de la dictature de la moyenne. Pour ces auteurs, la

moyenne apporte une information essentielle, mais limitée sur la grandeur qu’on

souhaite analyser. Un grand nombre d’études empiriques récentes ou anciennes

se sont basées sur l’estimation des effets moyens (c’est-à-dire sur l’analyse de

la moyenne) des variables d’intérêt. Ceci peut s’expliquer par la large diffusion

de ces types de techniques ou le fait qu’elle reste encore la technique la plus

mieux maitrisée et la plus facile à mettre en pratique dans les outils techniques

d’analyse empirique.

Ainsi, nous utilisons une régression quantile, que nous comparerons à une

régression linéaire (éstimation à la moyenne). La regression quantile est intro-

duite par Koenker et Bassett Jr (1978) comme une alternative à l’estimation

à la moyenne. Elle met en relation une relation des variables explicatives et la

distribution conditionnelle de la variable expliquée. De nombreux commentaires

ont été faits à ce sujet par Yu et al. (2003), Koenker (2005), Buchinsky (1998),

Givord et d’Haultfoeuille (2014). Dans l’analyse de la performance partant de la

régression par quantile, nous notons les apports de Behr (2010), Bernini et al.

(2004). L’utilisation de la régression quantile d’une manière générale présente

plusieurs intérêts, ce qui expliquent son application dans de nombreuses analyses

en sciences économiques et sociales. En dehors de l’avantage qu’elle présente dans

la modélisation des données avec des distributions conditionnelles hétérogènes,

la régression quantile par la médiane s’avère plus robuste que la régression à la

moyenne. Elle est plus robuste aux erreurs dispersées ou aux erreurs aberrantes,

car les quantiles sont moins sensibles à la présence des valeurs plus grandes que

la moyenne.
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De manière plus générale, dans la structure de la régression quantile, on

s’intéresse à l’évolution de la variable Y de fonction de répartition :

FY (y) = P (Y ≥ y)

Par définition la τ ième quantile est :

qτ (Y ) = inf{y : FY (y) ≥ τ}

Les quantiles les plus utilisés sont la médiane (τ = 0.5), le premier et dernier

déciles (τ = 0.1 et τ = 0.9) et le premier et dernier quartiles (τ = 0.25 et

τ = 0.75). L’objectif de la régression quantile est d’évaluer comment les quan-

tiles conditionnelles qY |X(τ) de la variable d’intérêt choisie varient en fonction

des déterminants de X.

Dans la régression par quantile classique, les quantiles de la distribution condi-

tionnelle sont supposés avoir une forme linéaire :

qτ (Y |X) = X ′βτ

Cette condition tend à se rapprocher de la régression linéaire classique :

E(Y |X) = X ′β, à la seule différence que dans la régression quantile on auto-

rise les coefficients de la régression à différer d’un quantile à un autre.

Pour τ ∈ [0 ; 1], en faisant l’hypothèse que qτ (Y |X) = X ′β, pour un échantillon

de (Yi, Xi)i=1...n l’estimation de βτ est la suivante :

β̂τ = argmin
β

1
n

n∑
i=1

ρτ (Yi −Xiβ) (4.1)

β̂τ = argmin
β

n∑
i=1

∣∣∣τ − I(Yi−X′
iβ)<0|(Yi −X ′nβ)

∣∣∣ (4.2)
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Si l’on s’intéresse à la médiane τ = 1
2 ; τ = 0.1 si on s’intéresse au premier décile ;

τ = 0.25 et τ = 0.75 si on s’intéresse respectivement au premier et au dernier

quartile.

4.7.5 Notre modèle de régression quantile

Nous utilisons un modèle simple de régression quantile. Nous estimons une

fonction de production Cobb-Douglas (Cobb et Douglas (1928)) plutôt qu’un mo-

dèle translog classique. 3 Cette fonction de production a déjà été appliquée aux

coopératives agricoles : Fakhfakh et al. (2013) pour une application aux coopé-

ratives françaises, Maietta et Sena (2008) pour une application aux coopératives

italiennes, et Soboh et al. (2012) pour une application aux coopératives laitières.

Comme décrit : par Fulton et Giannakas (2001), ou Soboh et al. (2009), le

chiffre d’affaires constitue un bon indicateur de la performance d’une coopérative.

Aini, notre variable d’intérêt est le chiffre d’affaire des coopératives (indicateur

de la performance) et les variables explicatives sont certaines caractéristiques

observables pouvant avoir un effet sur la performance des coopératives. 4

Quantτ (Log(CA1) = α(τ) +Xiβi + εi (4.3)

Quantτ (Log(CA1)) = β0 +Xiβi + εi (4.4)

Où en général les coefficients dépendent des quantiles (τ).

3. La modélisation translog n’est significatif qu’au seuil de 10%. Pour cette raison nous
avons choisi d’estimer la fonction de production Cobb-Douglas plutôt que la fonction translog.

4. Remarquons que le chiffre d’affaires est régulièrement utilisé comme indicateur de per-
formance des coopératives agricoles ainsi que dans l’estimation de la fonction de production :
Fakhfakh et al. (2013), Soboh et al. (2012), Maietta et Sena (2008), Maietta et Sena (2010).
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Sous l’équation (4.4), les estimateurs de β0 sont obtenus en minimisant la

fonction :

β̂τ = argmin
β

N∑
i=1

cτ(Quant(ln(CAi)− β0 −Xiβ) (4.5)

Quantτ (ln(CA1)) = β0 + β1ln(inv11) + β2ln(adha1) + β3ln(EF1) + β4paidif1

+ β5particip1 + β6group1 + β7SECT2 + β8SECT3

+ β9SECT4 + β10SECT5 + β11SECT6 + β12SECT7

+ β13REGCOOP2 + β14REGCOOP3 + β15REGCOOP4

+ β16REGCOOP5 + β17REGCOOP6 + β18REGCOOP7 + εi

(4.6)

Où paidif1 représente le paiement de manière différenciée (paiement incitatif),

inv11 désigne l’investissement effectué par la coopérative : les machines outils,

les engrais, les semences et autres produits ou biens nécessaires à la coopérative.

adha1 précise le nombre d’adhérents (membres) à la coopérative.

EF1 désigne l’effectif salarié de la coopérative dont les salariés permanents à

temps complet dans la coopérative. L’effectif de la coopérative est le personnel

salarié à la charge de la coopérative, distinct du nombre d’adhérents.

particip1 mentionne si la coopérative dispose des participations financières

dans des sociétés à statut coopératif ou non coopératif.

SECT désigne le secteur auquel appartient la coopérative : le secteur 1

concerne les produits laitiers, le secteur 2 les vins, le secteur 3 représente les

autres produits, le secteur 4 fait référence aux commerces des végétaux, le sec-

teur 5 représente la collecte de lait et le secteur 6 représente les autres commerces.

group1 précise le fait que la coopérative appartient à un groupe.
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LIEN1 mentionne le fait que la coopérative fait partie d’une ou de plusieurs

unions de coopératives.

REGCOOP1 est subdivisée en 7 régions (reprenant l’organisation de Coop

de France). Cette variable représente les régions coopératives de France. On

note respectivement de REGCOOP1 à REGCOOP7 les régions coopératives

Arc méditerranéen, Bourgogne-Franche-Comté, Centre atlantique, Nord bassin

parisien, Nord-est, la région coopérative Ouest, Rhône-Alpes-Auvergne et sud-

Ouest.

4.8 Resultats

Les tableaux (4.8), (4.9), (4.10), (4.11), (4.12) et (4.13) présentent les résultats

de nos modèles économétriques : le modèle de régression linéaire et le modèle de

la régression quantile, ce dernier étant notre modèle de référence. La présentation

des résultats sera articulée entre les estimations avant et après la correction de

l’appariement des données (correction matching).

Le tableau (4.8) rapporte les estimations du modèle de régression linéaire

multiple avant et après la correction de l’appariement. Les tableaux (4.9) et

(4.10) rapportent des estimations du modèle de référence à savoir l’estimation

de la fonction de production Cobb-Douglas par le biais de la régression par

quantile, avant correction. Les tableaux (4.11) et (4.12) rapportent les estima-

tions du modèle de référence à savoir l’estimation de fonction de production

Cobb-Douglas par le biais de la régression quantile mais après la correction de

l’appariement des donnés (correction matching).

Dans cette démarche empirique, on s’intéresse spécifiquement aux coopéra-

tives qui utilisent les labels collectifs, et nous nous sommes fixés pour objectif

de voir si ces labels sont efficaces pour les coopératives. Nous regardons si le
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nombre de membres joue sur l’efficacité du label collectif et si le paiement dif-

férencié peut être une solution à une inefficacité qui serait due au problème de

passager clandestin.

Dans notre cadre d’analyse et dans la plupart des analyses sur la performance

des coopératives( voir Soboh et al. (2009) et Soboh et al. (2012)), le chiffre d’af-

faires est utilisé comme indicateur de performance. Notre variable d’intérêt dans

ce modèle reste la variable "paiement différencié en fonction de la qualité". Les

autres variables peuvent être perçues comme des variables de contrôle, parmi

lesquelles les variables relevant d’une fonction de production comme l’investisse-

ment, le nombre d’adhérents à la coopérative, l’effectif salarié de la coopérative.

Les autres variables de contrôle sont des variables contextuelles, entre autre les

secteurs, les régions coopératives. Notre variable d’intérêt, le chiffre d’affaires

de la coopérative prise en logarithme traduit l’indicateur de performance. Nous

pouvons noter que pour les deux modèles considérés. À l’exception des variables

particip1, group1, lien1, et les modalités 3 et 7 des régions coopératives de France,

toutes les autres variables sont significatives.

Dans notre modèle de référence où nous avons estimé par la régression quan-

tile la fonction de production Cobb-Douglas, nous avons deux types de variables

à interpréter suivant qu’elles soient prises ou pas en logarithme. En raison de la

mesure en logarithme des variables continues comme l’investissement, le nombre

d’adhérents et l’effectif salarié de la coopérative, nous allons interpréter les

coefficients de ces variables continues directement en termes d’élasticité, c’est à

dire qu’une augmentation de 1% de la variable explicative augmente de β% la

variable expliquée. Pour les variables continues, les coefficients s’interprétent en

termes de semi élasticité, c’est-à-dire quand la variable expliquée est mesurée

en logarithme alors que la variable explicative n’est pas prise en logarithme.

Les variables dichotomiques s’interpretent selon la correction proposée par
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Halvorsen et al. (1980), Kennedy et al. (1981) et Van Garderen et Shah (2002). 5

Avant de présenter en détail les résultats de notre modèle par régression

quantile, nous allons analyser pour chaque modèle (régression linéaire et ré-

gression quantile) si la métode d’appariement est nécessaire. Commençons par

la régression linéaire. Nos variables d’intrêt à savoir log_inv11(investissement),

log_ef1(l’effectif de la coopérative), piadif1(le paiement incitatif) et les princi-

pales variables de contrôles sont toutes statistiquement significatives. Le constat

marquant est que les coefficients de ces variables avant la correction sont plus

élevés que les coefficients après correction de l’appariement (voir tableau (4.8)).

Ce qui signifie, principalement pour notre variable d’intérêt (paidif1), que sans

appariement l’effet du paiement incitatif sur la performance de la coopérative, et

donc sur l’efficacité du label est surestimé. Nous passons ainsi d’un effet positif

significatif de 0.393 avant correction matching, à un effet positif de 0.389 après la

correction de l’appariement. Quand on se limite à une estimation à la moyenne,

le paiement incitatif a un effet positif sur l’efficacité du label collectif et donc

sur le réputation de la coopérative. L’investissement, le nombre d’adhérents et

l’effectif salarié de la coopérative ont un effet positif sur la performance de la

coopérative et donc de l’efficacité du label collectif gérés par la coopérative. Une

augmentation de 1%, respectivement de l’investissement, du nombre d’adhérents

et de l’effectif salarié de la coopérative entraîne à une augmentation de 0.05%,

0.42% et 1.25% du chiffre d’affaire de la coopérative.

Même si la régression linéaire reste une estimation à la moyenne et ne nous

donne pas les effets sur l’ensemble de la distribution de notre indicateur de perfor-

mance. Il nous donne une idée sur l’effet attendu dans notre modèle de référence

à savoir la régression quantile.

5. L’estimateur quasiment sans biais de la semi élasticité est p = 100(exp(c− 1
2 )V (c)− 1),

avec V(c) la variance estimée de c. Nous utiliserons ci-après les estimateurs sans biais de la
variance minimale que les auteurs ont proposé.
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Dans ce qui suit, nous nous focalisons uniquement sur l’interprétation des

résultats de la régression par quantile après la correction de l’appariement. Dans

la forme de la présentation des résultats, on notera que nous avons un jeu de

coefficients estimés pour chaque quantile. S’il n’est pas de notre propos de com-

menter l’ensemble des effets, on s’intéressera uniquement aux effets des variables

suivantes : investissement (log_inv11), le nombre d’adhérents (log_adha1), l’ef-

fectif salarié de la coopérative (log_ef1) et enfin le paiement incitatif (paidif1).

La variable nombre d’adhérents à la coopérative est statistiquement signifi-

cative et toujours positive. Au quantile Q5 une augmentation de 1% du nombre

d’adhérents conduit à une hausse de 0.81% du chiffre d’affaires de la coopérative.

À la médiane, une augmentation de 1% du nombre d’adhérents augmente d’envi-

ron 0.6% le chiffre d’affaires de la coopérative. Au quantile Q95, nous constatons

qu’une augmentation de 1% du nombre d’adhérents augmente de 0.42% le chiffre

d’affaires des coopératives. On passe d’une hausse de 0.81% pour les quantiles les

plus faibles à une hausse de 0.42% pour les quantiles les plus élevés. 6 Le nombre

d’adhérents a un effet positif sur la performance de la coopérative, mais nous

remarquons que cet effet décroît avec la taille de la coopérative. Ce résultat peut

mettre en évidence un problème de passager clandestin se développant lorsque

la taille de la coopérative augmente.

Les coefficients de la variable investissement sont statistiquement significatifs

jusqu’au quantile Q80. Les effets de l’investissement sont plus élevés dans le bas

de la distribution que dans le haut de la distribution. On passe de 0.074% d’aug-

mentation du chiffre d’affaires pour Q5 à une augmentation de 0.021% du chiffre

d’affaire pour Q80. Ainsi, une hausse de l’investissement a un effet sur le chiffre

d’affaires plus important pour les plus petites coopératives. Ceci peut s’expliquer

par le fait que, pour ces coopératives, le niveau optimal d’investissement n’est

géralement pas atteint.

6. Remarquons qu’à la moyenne (i.e. avec le modèle de régression linéaire) la hausse est de
0,44%.
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À l’exception des quantiles Q5 et Q10, le coefficient de la variable effectif

salarié est significatif et positif. Il est nettement croissant avec les quantiles. Au

quantile Q20, nous constatons qu’une augmentation de 1% de l’effectif salarié

conduit à une augmentation de 0.92% du chiffre d’affaires de la coopérative, de

0.97% au quantile Q25, de 0.98% à la médiane et de 0.99% au quantile Q80.

Dans la très grande distribution du chiffre d’affaires (Q90, Q95) nous constatons

qu’une hausse de 1% de l’effectif salarié augmente respectivement de 1.33% et

1.25% le chiffre d’affaires de la coopérative. Nous concluons que l’effectif salarié

a un effet positif sur l’efficacité de la coopérative,qui est certainement dû à une

meilleure efficacité interne à la coopérative (c’est-à-dire ne dépendant pas de celle

des membres).

Analysons maintenant la variable paiement différencié. Les coefficients sont

statistiquement significatifs jusqu’à la médiane et sont toujours positifs. Remar-

quons que plus les coopératives sont petites, plus l’effet (positif) du paiement

différencié sur l’efficacité du label est important. Le paiement différencié n’a au-

cun effet statistiquement significatif sur les coopératives les plus grandes de notre

échantillon. Comme la variable paidif est une variable discrète, il est préférable

d’interpéter ses coefficients selon la correction proposée par Van Garderen et

Shah (2002). La variable Paidif1 (sans biais) correspond alors à la variable paidif

corrigée (voir note de bas de page 5). Nous comparerons également cette variable

avec la semi élasticité naive et la sémi élasticité biaisée.

Les résultats des effets du paiement différencié sont résumés dans le tableau

(4.5) . Ainsi le fait de mettre en place un paiement incitatif augmente de 117%

le chiffre d’affaires de la coopérative au quantile Q5. Pour les coopératives du

quantile Q10, le fait de mettre en place un paiement différencié augmente de 71%

le chiffre d’affaires des coopératives. Cette politique incitative augmente le chiffre

d’affaire des coopératives des quantiles Q20, Q25, Q30, Q40, respectivement de
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Table 4.5 – Effets du paiement différencié

Quantiles Q5 Q10 Q20 Q25 Q30 Q40 Q50
Paidif1 brut 0.953 0.688 0.28 0.269 0.236 0.216 0.182

Variance 0.349 0.306 0.138 0.134 0.11 0.104 0.098
Paidif1 sans biais 117.820 70.745 23.491 22.385 19.841 17.821 14.225
(semi élasticité)

Semi élasticité naive 95.3 68.8 28 26.9 23.6 21.6 18.2
Semi élsticité biaisée 159.348 98.973 32.313 30.865 26.617 24.110 19.961

23%, 22%, 19% et 18%. À la médiane 7 nous constatons que mettre en place un

paiement différencié augmenterait de 14% l’efficacité de la coopérative. Plus la

taille de la coopérative est faible, plus l’effet du paiement sur le chiffre d’affaire

est important.

Une interprétation de ces résultats est que le paiement différencié en fonc-

tion de la qualité réduit le comportement de passager clandestin et incite tous

les coopérateurs à investir dans la qualité ce qui augmente la réputation et la

performance de la coopérative. Remarquons qu’un tel paiement est d’autant plus

efficace que la taille de la coopérative est faible. Ce qui peut s’interpréter par

une réduction plus importante de la proportion de passager clandestin dans les

petites coopératives. Ce résultat est intuitif. Il est en effet plus facile de lutter

contre le problème de passager clandestin dans un groupe quand l’incitation in-

dividuelle à tricher des membres du groupe est plus faible, ce qui est le cas dans

les petits groupes.

7. À noter que la semi élasticité biaisée est de 159% pour le quantile Q5, 98% pour le
quantile Q10, et 19% pour la médiane. La sémi élasticité naïve pour les quantiles Q5 Q10,
et Q50 est respectivement de 95%, 68%, et 18%. La semi élasticité biaisée est nettement plus
élevée que la sémi élasticité sans biais.
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4.9 Conclusion et discussion

Dans un contexte de forte consolidation du secteur coopératif, nous assistons

à la disparition des petites coopératives par fusion. Les coopératives doivent déve-

lopper des stratégies efficaces pour répondre aux exigences du marché. Améliorer

la qualité des produits et ainsi la réputation est une de ces stratégies. Les labels

collectifs gérés au sein des coopératives sont cependant sujet au problème du

passager clandestin.

Notre analyse montre que la performance de la coopérative augmente avec

la taille de la coopérative, mais à taux décroissant. Ainsi un accroissement du

nombre d’adhérents va dans un premier temps augmenter la performance des

coopératives, mais cet effet positif va diminuer au fur et à mesure que la co-

opérative devient importante. Ce résultat peut réveler un problème de passager

clandestin augmentant au fur et à mesure que la coopérative devient importante

et réduisant l’effet positif sur la performance.

Si l’augmentation du nombre d’adhérents augmente le nombre de passager

clandestin. Notre analyse suggère que le paiement différencié peut être une so-

lution à ce problème. Nous montrons qu’un tel paiement a un effet positif et

significatif sur la performance de la coopérative. Nous interprétons cette hausse

de la performance par une baisse du problème de passager clandestin et ainsi une

amélioration de la réputation collective du label et de la coopérative.

Notre analyse est basée sur les méthodes d’estimations à deux étapes : ap-

pariement en première étape et estimation en seconde étape Bravo-Ureta et al.

(2012). Pour tester la robustesse de notre modèle, nous avons procédé aux estima-

tions en se restreignant aux coopératives ayant un chiffre d’affaires à dominance

régionale de 50% et 80%. Les résultats sont présentés dans les tableaux (4.26),

(4.27), (4.28) et (4.29). Les effets du paiement incitatif sont similaires à ceux

obtenus dans l’analyse de l’échantillon total à savoir que le paiement a un effet

plus élevé sur les petites coopératives que sur les grandes. Ces résultats restent
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valables pour les deux restrictions à 50% et à 80% du chiffres d’affaire dans la ré-

gion. La hausse de l’effectif salarié a toujours un effet positif sur la performance

de la coopérative. L’effet de l’investissement est également plus élevé pour les

petites coopératives que sur les grandes.

À noter que la fonction de production Cobb Douglas étant un cas particulier

de la spécification translog, nous avons réalisé un test de Fischer (F) emboîté

Kumbhakar et al. (2015). Ce test de Fischer de F(6,722)=1.81,nous conduit à

rejeter la translog au profit de la Cobb Douglas.

4.10 Appendices

Les statistiques descriptives, les tableaux des résultats des estimations sont

présentés dans cette section (4.10).
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Table 4.6 – Appariement degradé 1

Matching Summary :
Number of strata : 119

Nb of matched strata : 53
0 1

All 354 410
Matched 333 305

Unmatched 21 105
MV* L1 distance : 0.02939891
Univariate imbalance :

L1 mean min 25% 50% 75% max
plocreg .01934 -.36282 0 3 0 0 0

lien1 8.3e-17 1.7e-16 0 0 0 0 0
particip1 2.2e-16 1.1e-16 0 0 0 0 0
nqual2 2.9e-16 -6.7e-15 0 0 0 0 0

*MV=Multivariate

Table 4.7 – Appariement degradé 2

Matching Summary :
Number of strata : 72

Nb of matched strata : 24
0 1

All 354 410
Matched 328 374

Unmatched 26 36
MV* L1 distance : 0.39763214
Univariate imbalance :

L1 mean min 25% 50% 75% max
sq1 1.1e-15 -8.9e-16 0 0 0 0 0
pc1 3.3e-16 -3.3e-16 0 0 0 0 0
mp1 5.8e-16 -7.2e-16 0 0 0 0 0

adha1 8.5e-17 -6.2e-17 0 0 0 0 0
inv11 .06383 -691.91 0 0 492 5782 1.6e+05
rch13 .0901 8405.2 0 -19762 25759 14405 -2182

*MV=Multivariate
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Table 4.8 – Estimation MCO de log(ca1) avant et après correction matching
MCO MCO

VARIABLES Sans correction matching Avec correction matching
log_inv11 0.0497*** 0.0475***

(0.00822) (0.00871)
log_adha1 0.440*** 0.416***

(0.0433) (0.0496)
log_ef1 0.872*** 1.250***

(0.297) (0.332)
paidif1 0.393*** 0.389***

(0.0955) (0.100)
particip1 0.228** 0.143

(0.112) (0.124)
lien1 0.208** 0.246***

(0.0908) (0.0942)
group1 -0.130 -0.0487

(0.197) (0.221)
SECT2 -0.648*** -0.546***

(0.146) (0.153)
SECT3 -1.800*** -1.658***

(0.218) (0.233)
SECT4 -0.185 0.0677

(0.178) (0.184)
SECT5 -0.299* -0.194

(0.180) (0.186)
SECT6 -0.639*** -0.554***

(0.189) (0.202)
REGCOOP2 -0.321** -0.226

(0.149) (0.152)
REGCOOP3 -0.0441 -0.125

(0.123) (0.131)
REGCOOP4 0.0209 -0.0534

(0.168) (0.174)
REGCOOP5 -1.014*** -1.105***

(0.290) (0.348)
REGCOOP6 -0.0633 -0.164

(0.237) (0.236)
REGCOOP7 0.0556 -0.132

(0.148) (0.163)
Constant 12.45*** 12.46***

(0.173) (0.191)
Observations 747 666

R-squared 0.351 0.313

*** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1
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Table 4.13 – Comparaison des coefficients paidif1

Quantiles log(ca1) paidif1 sans CM paidif1 avec CM 8

Q5 0.958*** 0.953***
Q10 0.643** 0.688**
Q20 0.308** 0.280**
Q25 0.249** 0.269**
Q30 0.240** 0.236**
Q40 0.154* 0.216**
Q50 0.215*** 0.182*
Q60 0.201** 0.132
Q70 0.178* 0.144
Q75 0.106 0.134
Q80 0.092 0.122

*** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1

Table 4.14 – Proportion du paiement incitatif dans les coopératives

paidif1 Freq. Percent Cum.
0 354 46.34 46.34
1 410 53.66 100.00

Total 764 100.00

Table 4.15 – Les facteurs de production suivant le paiement incitatif

paidif1 variables min mean max sd
0 ca1 0 2376679 4.83e+07 4551969

adha 0 90.68927 968 138.6398
ef11 0 2.263842 43 3.505866

inv11 0 75751.04 3937773 302036.4
1 ca1 16299 3270088 5.00e+07 4630624

adha 0 88.15366 1000 126.5733
ef11 0 3.493171 55 4.802246

inv11 0 82868.48 3075702 277733.6
Total ca1 0 2856126 5.00e+07 4612934

adha 0 89.32853 1000 132.2194
ef11 0 2.92356 55 4.292399

inv11 0 79570.61 3937773 289078.2
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Table 4.16 – Le paiement incitatif suivant les régions coopératives

paidif1
REGIONCOOP 0 1 Total

Arc méditerranéen 21.19 48.29 35.73
Bourgogne Franche Comté 16.67 8.54 12.30

Centre atlantique 14.97 25.37 20.55
Nord Bassin parisien 17.23 2.68 9.42

Nord-Est 4.52 0.98 2.62
Ouest 3.39 3.41 3.40

Rhône Alpes Auvergne 17.23 9.02 12.83
Sud-ouest 4.80 1.71 3.14

Total 100 100 100.00

Table 4.17 – Le paiement incitatif suivant les secteurs

paidif1
SECTEUR 0 1 Total

produits laitiers 7.54 22.28 15.49
vins 41.45 39.11 40.19

autres produits 9.57 4.21 6.68
commerce de végétaux 20.87 10.64 15.35

collecte de lait 5.51 16.34 11.35
autres commerces 15.07 7.43 10.95

Total 100.00 100.00 100.00

Table 4.18 – Moyenne des facteurs de production suivant le paiement incitatif

paidif1 ca1 adha ef11 inv11
0 2376679 90.68927 2.263842 75751.04
1 3270088 88.15366 3.493171 82868.48

Total 2856126 89.32853 2.92356 79570.61
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Table 4.19 – Chiffre d’affaires des coopératives suivant leur participation

particip1 N cv mean p25 p50 p75
0 623 1.513914 2486533 672522 1594078 2965229

623 1.441296 76.95345 16 42 92
623 1.364185 2.418138 0 1 4
623 3.877785 79388.71 0 0 38263

1 141 1.57072 4489152 1192551 2524473 4634796
141 1.334458 144.0071 32 81 160
141 1.313919 5.156738 1 4 8
141 2.306658 80374.31 0 6572 65500

Total 764 1.615102 2856126 739304 1702396 3449002
764 1.480148 89.32853 17 45 106
764 1.468209 2.92356 0 2 4.75
764 3.632977 79570.61 0 582.5 40425

Table 4.20 – Chiffre d’affaires des coopératives suivant leurs liens

lien1 N cv mean p25 p50 p75
0 482 1.267066 2457893 562972 1504693 3243580

482 1.550858 87.00622 17 43.5 100
482 1.353332 2.815975 0 1.75 5
482 3.825795 66454.64 0 0 38500

1 282 1.798032 3536793 1111569 2050978 3681936
282 1.367489 93.29787 19 48.5 120
282 1.612721 3.107447 0 2 4.5
282 3.331724 101988.7 0 5248.5 43477

Total 764 1.615102 2856126 739304 1702396 3449002
764 1.480148 89.32853 17 45 106
764 1.468209 2.92356 0 2 4.75
764 3.632977 79570.61 0 582.5 40425
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Table 4.21 – Chiffre d’affaires des coopératives suivant le groupe

group1 N cv mean p25 p50 p75
0 726 1.647723 2839891 730385 1691512 3350357

726 1.508783 86.75069 17 44 100
726 1.46873 2.863223 0 2 4
726 3.658268 80483.89 0 531.5 41500

1 38 .981446 3166307 985161 2347268 4893172
38 1.075108 138.5789 37 86 159
38 1.387496 4.076316 0 3 6
38 2.508623 62122.11 0 2602 36040

Total 764 1.615102 2856126 739304 1702396 3449002
764 1.480148 89.32853 17 45 106
764 1.468209 2.92356 0 2 4.75
764 3.632977 79570.61 0 582.5 40425

Table 4.22 – Moyenne du chiffre d’affaires suivant l’implication dans la qualité

sq1 N cv mean p25 p50 p75
0 333 1.919737 3064936 431184 1500092 3350357

333 1.378477 92.61261 17 53 115
333 2.055876 2.361562 0 1 3
333 3.715994 76729.67 0 0 35000

1 431 1.228987 2694795 982501 1805713 3492096
431 1.563834 86.79118 17 42 98
431 1.11671 3.357773 0 2 5
431 3.576148 81765.58 0 4212 43959

Total 764 1.615102 2856126 739304 1702396 3449002
764 1.480148 89.32853 17 45 106
764 1.468209 2.92356 0 2 4.75
764 3.632977 79570.61 0 582.5 40425
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Table 4.23 – Répartition suivant les signes de qualité utilisés

nqual1 Freq. Percent Cum.
Autres signes 49 6.41 6.41

Signe non défini 333 43.59 50.00
certificat de conformité 24 3.14 53.14

Acp ou Aop 284 37.17 90.31
Agriculture biologique 62 8.12 98.43

label rouge 12 1.57 100.00
Total 764 100.00

Table 4.24 – Qualités suivant les régions coopératives

REGIONCOOP
nqual1 Arc médit Bourgogne Centre at Nord Bass Nord-Est

Autres signes 5.49 5.32 5.10 1.39 10.00
Signe non défini 34.07 40.43 45.86 45.83 85.00

certificat de confor 0.73 0.00 10.83 0.00 0.00
Acp ou Aop 50.55 39.36 26.11 52.78 0.00

Agriculture biologique 8.79 14.89 6.37 0.00 5.00
label rouge 0.37 0.00 5.73 0.00 0.00

Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00

Table 4.25 – Les qualités suivant les régions coopératives(suite)

REGIONCOOP
nqual1 Ouest Rhone alpes Sud-Ouest Total

Autres signes 7.69 13.27 12.50 6.41
Signe non défini 50.00 53.06 62.50 43.59

certificat de conformité 3.85 3.06 4.17 3.14
Acp ou Aop 23.08 23.47 4.17 37.17

Agriculture biologique 11.54 6.12 16.67 8.12
label rouge 3.85 1.02 0.00 1.57

Total 100.00 100.00 100.00 100.00
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Chapitre 5

Conclusion générale

Dans le cadre théorique général, cette thèse de doctorat en sciences écono-

miques s’oriente vers la régulation des marchés en asymétrie d’information. Nous

travaillons sur les marchés de labels de qualité et plus précisément sur les mar-

chés des labels certifiés par des certificateurs privés à but lucratif. Pour faire

cette analyse, nous avons mobilisé les modèles de différenciation verticale, les

politiques de régulation publique dans le marché de la qualité, les politiques de

taxation, l’économie de l’environnement, la théorie des jeux non coopératif et la

théorie de l’organisation industrielle.

D’un point de vue empirique, cette thèse porte sur l’efficacité des labels col-

lectifs gérés dans les coopératives et plus particulièrmnt sur les problèmes de

réputation collective tels que developpés par Tirole (1996) et Hamilton et Zilber-

man (2006) . Pour ce faire, nous avons mobilisé la littérature sur la performance

des coopératives telle que developpée par Fulton et Giannakas (2001), Soboh

et al. (2009), Rousselière et Joly (2011), et la littérarure sur les effets de traite-

ment (Wooldridge (2002), King et al. (2009), Iacus et al. (2011a), Bravo-Ureta

et al. (2012) et King et Nielsen (2016)).

Comme méthode d’estimation, nous avons estimé une fonction de production

Cobb-Douglas à la place de la forme fonctionnelle translog.
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Dans le premier cadre d’analyse de cette thèse, nous avons analysé l’effet

du pouvoir de négociation sur le niveau des standards du certificateur privé et

comment la régulation peut améliorer le niveau de qualité sur le marché. Dans le

cadre empirique, nous avons analysé comment la rémunération de manière diffé-

renciée en fonction de la qualité peut réduire le problème de passager clandestin

et avoir des effets positifs sur la performance de la coopérative. La force d’une

coopérative réside dans l’homogénéité de ses membres. Rémunérer les membres

d’une manière différenciée introduit de l’hétérogénéité au sein des coopérateurs.

Cette politique peut avoir des effets sur l’engagement des membres dans la

coopérative, et par conséquent des effets directs sur la réputation de la co-

opérative, l’efficacité du label collectif et donc sur performance de la coopérative.

Après un chapitre revue de littérature, nous avons développé un modèle de

l’analyse théorique inspiré de la différenciation verticale. Nous avons procédé à

une autre analyse empirique s’inscrivant dans la littérature des effets de traite-

ment et la performance des coopératives agricoles.

Dans ce qui suit, nous présentons les principaux apports de ces trois chapitres,

la discussion et les pistes de prolongements pour de possibles futures extensions.

Le premier chapitre est une délimitation du cadre général de la thèse. Il met

avant le contexte général de la thèse, le champ de recherche et les différentes

questions abordées dans les différents chapitres.

Le deuxième chapitre traite du pouvoir de négociation entre certificateurs

privés et firmes et l’effet de ce dernier sur le niveau de standard de qualité.

Notons que le niveau de certification offert par les certificateurs privés depend

de qui détient le pouvoir de négociation. Contrairement à ce qui a été considéré

dans la littérarure (Bottega et DeFreitas (2009), Manasakis et al. (2013)), le

certificateur privé n’a pas même fonction d’objectif que la firme de haute qualité.
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Il ne maximise pas la fonction d’objectif de ce dernier dans le but d’extraire toute

la rente liée à la certification. Si le certificateur a un pouvoir de négociation, il

offrira un niveau de standard élevé pour capter toute la rente liée à la certification.

Plus le niveau standard est élevé, plus la rente liée à la certification est élevée

et plus le revenu du certificateur est élevé. Mais considérer que la firme n’a pas

d’option de réserve est une erreur dans la littérature, car une firme qui se certifie

pas reste toujours perçue comme offrant de produits de basse qualité et donc

détient un profit de fournisseur de basse qualité.

Quand le pouvoir de négociation est du côté des firmes, le certificateur offre

un niveau de standard faible, ceci pour ne pas augmenter le profit de la firme se

certifiant, ce qui réduirait le revenu du certificateur. Il offre un niveau de standard

faible, car un standard élevé augmenterait le profit de la firme se certifiant.

Il augmenterait aussi le profit de réserve de la firme de haute qualité et par

conséquent réduirait le revenu du certificateur. Notre contribution à la littérature

de la certification met l’accent sur le fait que le pouvoir de négociation a un effet

sur le standard du certificateur privé (labels privés).

Un autre contribution pertinente de cette thèse est celle relative à la

littérature des politiques de régulation et aux politiques de taxation. Nous

avons montré que les politiques de taxation ne produisent pas toujours les

effets espérés dans l’amélioration du niveau de qualité sur le marché. Elles

peuvent avoir des effets inattendus, comme nous le montrons pour la taxation

du produit non labellisé ou la subvention du produit labellisé. Dans nos apports

nous montrons aussi qu’un label public peut être présent sur un marché. Ce

label peut être non utilisé mais sa seule présence conduit à une amélioration du

niveau de qualité sur marché.

Dans chapitre 3, nous montrons que le paiement différencié a un effet positif

sur la performance des petites coopératives. Les labels collectifs gérés dans les
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coopératives sont sujets à des problèmes de réputation collective, le problème

de passager clandestin. Le paiement de manière différenciée en fonction de la

qualité réduit le problème de passager clandestin. Cette politique incitative a

des effets positifs sur l’amélioration de la réputation des coopératives et donc de

leur performance.

Dans ce chapitre trois, la pertinence de nos resultats réside aussi sur le fait

que ce document fait partie des premiers à analyser l’effet du paiement incitatif

sur les petites coopératives. Il faudrait aussi souligner la pertinence de la métho-

dologique inspirée de Bravo-Ureta et al. (2012) sur la méthode d’estimation à

deux étapes pour éviter de surestimer les effets de paiement incitatif sur l’indica-

teur de performance. À travers un modèle théorique il serait pertinent d’analyser

comment le paiement différencié peut réduire le problème de passager clandestin.

Dans ce travail, quelques pistes d’approfondissement peuvent être envisagées.

Ainsi dans le chapitre 2, il serait possible d’envisager la situation où le cer-

tificateur privé pourrait offrir plusieurs standards de certifications et analyser

comment le pouvoir le négociation peut affecter les standards. Nous pourrions

aussi envisager une analyse empirique de l’effet du pouvoir de négociation sur

le standard de certification. Dans le chapitre trois, on pourrait envisager d’uti-

liser les parts de marché à l’exportation ou le résultat net comme indicateur de

performance.
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